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Institut wallon de formation en 
alternance et des indépendants et petites 
et moyennes entreprises (IFAPME) – 
Contrôle du compte général 2023 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2023 de l’Institut wallon de formation en 
alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises (ci-après dénommée 
« IFAPME »). Ce contrôle a eu lieu en application de l’article 102, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 
portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration 
publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 15 décembre 2011 »). 

Créé par le décret du 17 juillet 2003, l’IFAPME est, au regard du décret du 15 décembre 2011, un 
organisme de type 2. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base du compte général 2023 transmis à la Cour des comptes 
par le ministre du Budget, avec retard, par lettre datée du 3 juillet 2024 335. L’IFAPME a transmis ce 
compte à son ministre de tutelle le 28 mai 2024 soit au-delà de l’échéance fixée au 30 avril par 
l’article 97, § 1er, 2°, du décret du 15 décembre 2011 336.  

Le commissaire aux comptes a attesté sans réserve le bilan et le compte de résultats 2023 de 
l’IFAPME. En contravention à l’article 103, § 2, du décret du 15 décembre 2011, le rapport du réviseur 
ne porte ni sur le compte d’exécution du budget ni sur l’annexe, qui font pourtant partie du compte 
général soumis à la certification.  

Recommandation  

• Établir et transmettre le compte général de l’IFAPME à la Cour des comptes dans les délais 
légaux. 

• Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du commissaire aux comptes afin qu’il 
se conforme à l’article 103, § 2, du décret du 15 décembre 2011. 

Le contrôle de la Cour des comptes a porté sur le suivi des recommandations formulées 
précédemment à l’IFAPME 337 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et 
le respect des obligations en matière de comptabilité et de budget. 

 
335  En application de l’article 103 du décret du 15 décembre 2011, le compte général, accompagné du rapport de certification, doit 

être transmis à la Cour des comptes au plus tard le 31 mai suivant l’exercice auquel il se rapporte.  
336  En application de l’article 97, § 1er, les organismes de type 2 doivent dresser leur compte général relatif à l’année budgétaire et 

comptable écoulée pour le 30 avril. La circulaire 2018/02 du ministre du Budget prévoit que le ministre de tutelle doit 
transmettre le compte général approuvé au ministre du Budget au plus tard le 15 mai. 

337  Cour des comptes, Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises – 
Contrôle des comptes généraux 2021 et 2022 , 35e Cahier d’observations adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, 
octobre 2023, p. 221-239, courdescomptes.be. 
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1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport sur le contrôle du compte général 2023 a été communiqué le 4 juillet 2025, par 
courriel, à l’administratrice générale de l’IFAPME ainsi qu’aux cabinets du ministre de tutelle et du 
Budget. L’administratrice générale de l’IFAPME y a répondu par courriel du 4 août 2025 338. Ses 
commentaires ont été pris en compte dans le rapport communiqué le 30 septembre 2025 au 
ministre-président chargé du Budget et au vice-président chargé de la Formation ainsi qu’à 
l’administratrice générale de l’IFAPME. 

2 Conclusions du contrôle 

La Cour des comptes constate que le compte général 2023 de l’IFAPME n’a pas été établi 
conformément à l’ensemble des dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de ses arrêtés 
d’exécution en raison :  
• de l’absence de comptabilité des engagements au sens de l’article 92 du décret précité ;  
• de l’existence de 86 dépassements de crédits de liquidation (7.207.038 euros) ;  
• du manque d’exhaustivité des droits et engagements hors bilan ;  
• du défaut de réconciliation des inventaires physique et comptable ;  
• de lacunes dans la tenue et l’établissement du CEB 2023. 

Par ailleurs, la Cour des comptes relève l’absence de développements informatiques suffisants au 
niveau du module budgétaire et du module de gestion des immobilisés du logiciel comptable ainsi 
que des requêtes postes ouverts clients et fournisseurs. La Cour recommande de poursuivre le 
développement des fonctionnalités du logiciel comptable ou d’opter pour d’autres outils afin de 
permettre l’établissement d’un compte général fiable et répondant aux exigences du décret du 
15 décembre 2011 et de ses arrêtés d’exécution. 

L’impact estimé des anomalies identifiées sur les résultats budgétaire et comptable figure dans 
le tableau ci-après. 

Tableau 55 – Impact estimé des constats relevés (en euros) 

Constat Résultat comptable Résultat 
budgétaire 

Données du compte général (a) -14.044.033 -13.392.600 
Plus-value de réalisation d’actif immobilisé 250.000 250.000 
Erreurs de taux d’amortissements 14.166  
Différence du critère d’enregistrement des recettes européennes 
en comptabilités comptable et budgétaire  

445.541  

Reprise de provision pour congés non pris et heures 
supplémentaires 

1.083.327  

Solde AR 7.09.23 « projet 24 » 300.0000 300.000 
Total des constats (b) 1.868.034 550.000 

Résultats corrigés (a+b) -12.175.999 -12.842.600 

Source : calculs de la Cour des comptes 

 
338  Les commentaires formulés par l’IFAPME suivent directement les recommandations de la Cour des comptes. 
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3 Commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

3.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 56 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2022-

2023 
Actifs immobilisés 20/28 60.291.303 62.637.754 -2.346.451 
Actifs circulants 29/58 58.333.985 76.712.729 -18.378.744 
Total actif 20/58 118.625.288 139.350.484 -20.725.196 

Passif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2022-

2023 
Capitaux propres 10/15 90.780.956 107.062.035 -16.281.079 
Provisions pour risques et charges 16 14.200 0 14.200 
Dettes 17/49 27.830.132 32.288.449 -4.458.317 
Total passif 10/49 118.625.288 139.350.484 -20.725.196 

Source : compte général 2023  

L’actif diminue de 20,7 millions d’euros entre 2022 et 2023 principalement à la suite de la baisse des 
valeurs disponibles (-24 millions d’euros) et des immobilisations corporelles (-2,1 millions d’euros), 
partiellement compensée par la hausse des créances à un an au plus (+5,6 millions d’euros). Au 
passif, cette diminution se traduit essentiellement au niveau du résultat reporté (-14 millions 
d’euros), des subsides en capital (-2,2 millions d’euros et des dettes à un an au plus (-4,5 millions 
d’euros). 

Compte de résultats Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Produits d’exploitation 70/78 89.964.633 73.682.599 16.282.034 
Charges d’exploitation 60/68 111.444.117 100.418.009 11.026.108 

Résultat opérationnel 9901 -21.479.484 -26.735.410 5.255.926 
Produits financiers 75/76B 7.436.890 7.306.872 130.018 
Charges financières 65/66B 1.439 2.153 -714 

  Résultat financier 9902 7.435.451 7.304.719 130.732 
Bénéfice/perte de l’exercice à 
affecter 

9904 
-14.044.033 -19.430.691 5.386.658 

Source : compte général 2023  

Les produits affichent une hausse de 16,3 millions d’euros entre 2022 et 2023, qui s’explique 
principalement par une augmentation de la dotation de la Région wallonne (+14,9 millions d’euros). 

L’augmentation des charges d’exploitation (+11,0 millions d’euros) s’explique principalement par la 
hausse des charges salariales (+5,4 millions d’euros), des rémunérations des formateurs 
(+5,5 millions d’euros), des paiements à des tiers (+1,3 million d’euros) ou encore des services et 
biens divers (+1,1 million d’euros), en partie compensée par la diminution des subventions 
forfaitaires des centres (-2,2 millions d’euros). 

3.2 Comptes d’exécution du budget 

Tableau 57 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2023 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 2023 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 104.339.260 95.730.020 - 8.609.240 
Dépenses (engagements) (b) 116.708.260 109.122.620 - 7.585.640 
Dépenses (liquidations) (c) 116.708.260 109.122.620 - 7.585.640 
Résultat budgétaire (a)-(c) -12.369.000 -13.392.600 1.023.600 
Encours des engagements (au 31 décembre)  37.131.502  

Source : compte général 2023 
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3.3 Commentaires 

La Cour des comptes attire également l’attention sur les points suivants :  
• Les opérations du livre de caisse tenu par l’IFAPME ne sont pas inscrites et comptabilisées de 

manière chronologique. Elles ne sont pas, en outre, comptabilisées dans un compte de caisse 
conformément aux règles usuelles de la comptabilité en partie double. Enfin, le procès-verbal 
de caisse de fin d’exercice n’est pas approuvé de manière formelle par deux personnes 
clairement identifiées.   

• La provision pour grosses réparations et gros entretien n’est pas évaluée de manière adéquate.  
L’IFAPME devrait adopter des règles d’évaluation en la matière, évaluer ces provisions et les 
comptabiliser conformément aux règles d’évaluation adoptées.   

• Le rapport d’exécution budgétaire, présenté au comité de gestion de manière globalisée par 
code économique, ne permet pas d’avoir une vue détaillée de l’exécution des recettes et des 
dépenses prévues au budget ainsi que des éventuels dépassements de crédits. 

• Le compte de gestion 2021 rectifié du trésorier-receveur n’a pas été transmis à la Cour des 
comptes. 

• Un bâtiment dont l’IFAPME est propriétaire n’est pas comptabilisé parmi les actifs immobilisés. 
En outre, la constitution d’un droit de superficie n’a pas été enregistrée parmi les droits et 
engagements hors bilan. 

• Les avances récupérables versées dans le cadre de deux conventions d’achat de terrains n’ont 
pas été transférées de la rubrique immobilisations en cours vers un compte de créances. Par 
ailleurs, un terrain a été comptabilisé en immobilisations en cours et les options d’achat n’ont 
pas été comptabilisées en droits hors bilan.  

• Les recettes européennes ne sont pas comptabilisées en comptabilité générale selon le critère 
du droit constaté. 

• L’IFAPME doit enregistrer un engagement budgétaire préalablement à la notification aux 
centres de l’accord de subvention pour convention de stage.  

• Les charges relatives à l’acquisition et à l’aménagement du terrain de Belgrade ont été reprises 
en intégralité à l’IFAPME alors qu’une partie d’entre elles reviennent au Forem, conformément 
à la convention signée entre les deux parties.  

• L’organisme n’a ni identifié ni comptabilisé le caractère douteux de créances envers les 
formateurs et l’ASBL Greenwal. 

• Des différences en matière de report de résultats ont été constatées entre la balance générale 
et le bilan repris dans le compte général. 

• L’organisme n’a pas comptabilisé de provisions pour litiges. 
• L’organisme n’a pas évalué les risques et charges liés à la liquidation de l’ASBL Design 

Innovation. 
• Un arrêté de subvention n’a pas été formellement signé par le ministre concerné et transmis 

par le SPW à l’IFAPME. 
• L’ensemble des mouvements internes ne sont pas identifiés par compte de la comptabilité 

générale dans la réconciliation des résultats issus des comptabilités générale et budgétaire.   

4 Examen des procédures internes  

4.1 Commentaires généraux 

4.1.1 Procédures budgétaires et comptables 

L’article 99 du décret du 15 décembre 2011 prévoit que les procédures budgétaires et comptables 
doivent être décrites et établies par écrit pour constituer une documentation claire, formalisée et à 
jour à tous les niveaux.  

Les procédures comptables et budgétaires de l’IFAPME ne sont pas toutes formalisées339. En outre, 
les procédures écrites présentent de nombreuses lacunes340. Elles ne sont pas toujours actualisées, 

 
339  À titre d’exemple manquent la gestion des factures, la clôture de l’exercice, le suivi budgétaire…   
340  À titre d’exemple pour la procédure de gestion des paiements, la gestion des immobilisés et les inventaires physiques. 



311

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 194 

 

datées, formellement validées ou encore suffisamment détaillées et précises, notamment quant aux 
rôles des différents acteurs. 

Recommandation   

Finaliser la rédaction des procédures comptables et budgétaires. 

4.1.2 Utilisation des bonis des centres  

Sept entités légales et comptables dénommées « centres », créées sous la forme d’ASBL, sont 
subventionnées par l’IFAPME pour leurs activités de formation. Les bonis éventuels de fin 
d’exercice doivent être répartis selon un plan d’affectation établi sur la base des priorités fixées par 
l’arrêté du gouvernement wallon du 24 avril 2014 341 et soumis à l’approbation du comité de gestion 
de l’IFAPME. Le ministre peut, sur proposition du comité de gestion, accorder une dérogation à ces 
priorités pour autant que l’affectation soit justifiée au regard des missions des centres et des 
objectifs définis dans les conventions bilatérales conclues avec ceux-ci. 

Tableau 58 – Évolution des résultats cumulés des centres de formation pour les années 2021-2023 
(en euros) 

Centres 
Résultats cumulés par centre et par exercice Variation 2023-

2021 2021 2022 2023 
Charleroi 1.344.276  1.378.001      1.518.108,37  173.832,37 
Dinant 1.771.243  1.776.916      1.864.106,01  92.863,01 
Luxembourg 868.836  874.287      1.009.974,44  141.138,44 
Liège HV 4.016.786  4.014.565      3.927.835,00  -88.951,00 
Mons Borinage et Centre 1.637.448  1.747.578      1.977.563,17  340.115,17 
Namur BW 1.403.384  1.740.778      1.801.200,11  397.816,11 
Tournai 1.364.572  1.483.524      1.523.939,32  159.367,32 
Totaux 12.406.545 13.015.649 13.622.726 1.216.181 

Source : tableau comparatif établi par la Cour des comptes 

Lors de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait observé que l’acquisition, l’extension ou 
la construction de nouvelles infrastructures ne figuraient pas parmi la liste des priorités définies à 
l’article 6, § 7, de l’arrêté précité. Une note relative au plan d’affectation des bonis des centres datée 
du 20 novembre 2015 prévoyait la possibilité de prendre en considération un investissement à 
réaliser pour l’acquisition, l’extension ou la construction d’une nouvelle infrastructure. Elle 
précisait que si le comité de gestion marquait son accord sur cette affectation des bonis, une 
demande de dérogation devait être introduite auprès du ministre de tutelle, en application de 
l’article 6, § 7, 3e alinéa de l’arrêté précité. La Cour avait constaté que l’affectation de ces bonis 
n’avait pas fait l’objet d’une demande d’autorisation de dérogation auprès du ministre concerné en 
2022. La Cour avait dès lors recommandé à l’IFAPME de solliciter les autorisations de dérogation 
requises et, le cas échéant, de veiller à la destination des biens acquis en cas de retrait d’agrément 
d’un centre.   

Le 19 septembre 2024, l’IFAPME a introduit auprès du ministre de tutelle trois demandes de 
dérogations d’utilisation des bonis 2023 pour les centres de Dinant (999.087 euros), de Luxembourg 
(150.000 euros) et de Wallonie Picarde (200.000 euros). Selon les informations communiquées par 
l’IFAPME, le ministre n’a pas encore validé ces demandes. Les investissements du centre de Dinant 
ont été réalisés en 2021.  

 
341  Arrêté du 24 avril 2014 fixant les conditions relatives à l’agrément des centres de formation pour les indépendants et petites et 

moyennes entreprises et de leur directeur de centres. 



312

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 195 

 

Recommandation  

Solliciter auprès du ministre de tutelle les autorisations de dérogation requises par l’arrêté du 
24 avril 2004 dans le cadre de l’utilisation des bonis des centres pour les cas d’acquisition, 
construction ou extension de nouvelles infrastructures et attendre l’autorisation de dérogation 
du ministre avant réalisation des investissements. 

4.1.3 Règles d’alimentation des fonds FSE applicables aux centres de formation 

À l’occasion de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait constaté que le plan d’affectation 
des bonis des centres pour l’exercice 2022 soumis au comité de gestion prévoyait une affectation 
partielle de certains bonis dans un fonds relatif aux conventions FSE. La Cour des comptes avait 
cependant observé qu’aucune heure de formation FSE n’était prévue pour l’exercice 2023. Plusieurs 
centres ont néanmoins affecté une partie de leurs bonis dans un fonds relatif aux conventions FSE 
en 2023. Des heures de formation FSE sont par contre prévues en 2024. 

Par ailleurs, la Cour des comptes avait constaté que la constitution de ce fonds était laissée à 
l’appréciation de chaque centre. La Cour avait recommandé de fixer des règles d’alimentation de ce 
fonds applicables à l’ensemble des centres. La situation demeure inchangée en 2023. 

Recommandation  

Imposer des règles d’alimentation des fonds FSE applicables à l’ensemble des centres. 

Une procédure fixant des principes existe en matière de règles d’alimentation des fonds FSE. 
Des règles de base sont donc fixées pour tendre à une harmonisation. Cependant, l’obligation 
d’appliquer des règles uniformes de manière commune et automatique à l’ensemble des centres 
n’est pas possible. En effet, les réalités et les environnements socio-économiques des centres 
sont différents et, par voie de conséquence, les projets FSE y relatifs. La mise en œuvre des 
règles reste donc à géométrie variable. Les centres ont par ailleurs un statut juridique d’ASBL.  

4.2 Cycle de la trésorerie 

4.2.1 Procès-verbal de caisse  

Lors du contrôle des comptes généraux 2021-2022, la Cour des comptes avait recommandé à 
l’IFAPME d’établir un procès-verbal de caisse lors de la clôture de chaque exercice comptable.  

Au 31 décembre 2023, l’IFAPME a établi un procès-verbal de caisse comportant deux parties : 
• l’inventaire des pièces et des billets repris dans la caisse ; 
• un montant provenant de deux relevés de distributeurs datés du 23 mai et du 5 octobre 2023.  

La somme provenant des distributeurs à la date des relevés a été déposée dans un coffre. Elle n’a 
été inscrite dans le livre de caisse qu’en fin d’année.  

En outre, le procès-verbal de caisse est paraphé sans que le nom et la fonction de la personne 
chargée d’en opérer le contrôle n’y soient précisés.  

Recommandations  

• Dresser des relevés au 31 décembre de l’exercice pour les distributeurs. 
• Inscrire l’ensemble des opérations dans le livre de caisse et les comptabiliser au fur et à 

mesure.  
• Faire approuver le procès-verbal de caisse de manière formelle par deux personnes clairement 

identifiées.  

Le montant perçu par le biais des distributeurs s’élève à 1.512 euros en 2023. 
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4.2.2 Procédures d’autorisation pour les dépenses par caisse 

Lors du contrôle du compte général 2019, la Cour des comptes avait recommandé de mettre en 
place une procédure d’autorisation pour les dépenses payées par caisse. Une nouvelle procédure 
relative à l’utilisation des cartes de débit et crédit ainsi que de la caisse est entrée en application le 
25 septembre 2024. 

L’accord préalable d’une dépense par le supérieur hiérarchique n’y est cependant prévu que pour 
les dépenses payées par carte. En outre, la procédure ne fixe pas de limite pour les montants 
conservés en caisse et pour les dépenses payées en espèces. 

Recommandations  

• Mettre en place une procédure d’autorisation préalable des dépenses payées par caisse. 
• Fixer une limite de montants payés en espèces et conservés en caisse. 

4.2.3 Signalétique des tiers 

Tous les agents qui ont un accès en écriture au logiciel comptable peuvent modifier les signalétiques 
tiers, ce qui constitue un risque important de fraude.  

Recommandation  

Confier les accès en écriture aux signalétiques des tiers à des agents qui n’interviennent pas 
dans les processus de liquidation ou de paiement des dépenses. 

4.2.4 Pouvoirs de signature sur les comptes bancaires 

Le 1er décembre 2023, une nouvelle administratrice générale a été nommée ad interim. Sur la base 
des pouvoirs de signature sur les comptes bancaires au 8 janvier 2025, l’administratrice générale 
sortante disposait toujours d’un pouvoir de signature sur les comptes bancaires et d’une carte de 
crédit libellée à son nom 342.  

Recommandations  

• Adapter les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires lors de chaque changement de 
fonction. 

• Veiller à clôturer et détruire les cartes nominatives lors du départ d’un agent ou d’un 
mandataire. 

L’IFAPME a supprimé le mandat de l’administratrice générale sortante le 2 juin 2025. Les cartes 
bancaires avaient été remises lors de son départ. 

4.2.5 Procédure d’autorisation et de validation des dépenses 

Le 25 septembre 2024, l’IFAPME s’est doté d’une nouvelle procédure de gestion des cartes de débit, 
de crédit et de caisse. Cette procédure ne prévoit pas la validation des dépenses de l’administratrice 
générale par une autorité supérieure.  

Recommandation  

Soumettre les dépenses de l’administratrice générale à la validation d’une autorité supérieure. 

 
342  Selon l’IFAPME, la carte a été remise à la direction financière qui la conserve dans un coffre.  



314

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 197 

 

4.3 Cycle des immobilisés 

4.3.1 Procédure de déclassement des immobilisés   

Lors de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait constaté que le projet de procédure 
d’inventaire et de valorisation des immobilisés de l’IFAPME et des centres de formation contenait 
une procédure de déclassement des immobilisés accompagnée d’une fiche de désaffectation. Ce 
projet reposait sur le module de gestion des immobilisés du logiciel de gestion intégré de l’IFAPME. 
Deux fiches de déclassement des biens y étaient prévues : une première fiche pour les 
désaffectations des biens non identifiés à l’issue du premier inventaire physique, appuyée d’une 
déclaration sur l’honneur du responsable de l’inventaire concerné et une seconde fiche pour les 
déclassements de biens réalisés ultérieurement 343. La Cour des comptes avait constaté que cette 
seconde fiche n’identifiait pas clairement le responsable chargé de valider le déclassement.  

Une nouvelle procédure formalisée a été mise en œuvre au 1er juin 2025. La Cour des comptes en 
vérifiera l’application lors de son prochain contrôle. 

Recommandation  

Veiller à l’approbation des désaffectations avant leur comptabilisation. 

4.3.2 Réconciliation des inventaires physiques et comptable des immobilisés de l’IFAPME et des 
biens subventionnés dans les centres de formation 

L’IFAPME a établi un inventaire physique de ses actifs immobilisés au cours des exercices 2023 et 
2024. Aucune désaffectation n’a cependant été comptabilisée à la suite de l’inventaire physique 
réalisé. Le logiciel de gestion intégré utilisé par l’IFAPME pour la tenue de sa comptabilité et la 
gestion de ses immobilisés ne permet pas de supprimer plusieurs fiches d’inventaire en même 
temps. L’IFAPME, qui a identifié 6.475 fiches à supprimer, avait envisagé des développements du 
logiciel pour permettre le traitement d’un grand nombre de désaffectations et mettre en 
concordance les inventaires physique et comptable. Entre-temps, le fournisseur du logiciel a 
informé l’IFAPME d’un passage imposé sur un cloud au 1er juillet 2025. Ce transfert nécessitant la 
réécriture de l’ensemble des développements propres à l’IFAPME, tous les développements 
envisagés ont été suspendus dans l’attente d’une évaluation et d’une décision quant à l’acquisition 
éventuelle d’un nouvel outil.  

L’IFAPME a également acquis un logiciel permettant la gestion physique des inventaires de 
l’administration centrale et des centres 344. Ce logiciel a été mis à la disposition de l’ensemble du 
réseau IFAPME (administration centrale et centres) au début du deuxième trimestre 2024. 

La réconciliation des inventaires physique et comptable des immobilisations de l’IFAPME n’a pas 
encore été réalisée. 

Recommandation  

Réconcilier les inventaires physique et comptable des immobilisés de l’IFAPME. 

4.3.3 Lier chaque immeuble à un code analytique unique  

Depuis le contrôle du compte général 2018, la Cour des comptes recommande d’attribuer un code 
analytique unique à chaque bien immobilier dans le logiciel comptable afin de pouvoir identifier sa 

 
343  La fiche de déclassement comprend des champs restreints et préremplis en fonction du motif de déclassement. Les pièces 

justificatives à fournir pour le déclassement de biens diffèrent selon le motif de sortie d’inventaire. 
344  L’IFAPME a l’obligation réglementaire de tenir un inventaire physique des biens subventionnés dans les centres. Ces biens ne 

sont cependant pas enregistrés, à juste titre, parmi ses actifs immobilisés.  
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valeur. Dans l’attente d’une décision quant à l’acquisition d’un nouvel outil comptable, tous les 
nouveaux développements ont été suspendus. La situation demeure donc inchangée. 

Recommandation  

Lier chaque immeuble à un code analytique unique dans le logiciel comptable afin de pouvoir 
identifier sa valeur. 

Les développements du logiciel comptable sont actuellement suspendus en raison du passage 
vers un environnement cloud, indépendamment de toute évolution vers un nouvel outil. En 
l’état, l’IFAPME est dans l’impossibilité technique de rencontrer cette recommandation.  

4.3.4 Cadastre des immeubles et droits d’emphytéose cédés aux centres de formation 

Lors du contrôle des comptes 2016, la Cour des comptes avait recommandé à l’IFAPME de s’assurer 
du cadastre et de l’inventaire comptable de ses immeubles, d’identifier, le cas échéant, ceux pour 
lesquels un droit d’emphytéose avait été cédé aux centres de formation et d’alimenter le dossier 
permanent des différents documents. Des améliorations avaient été apportées dans la 
documentation du dossier permanent. Toutefois, lors du contrôle des comptes 2021 et 2022, la Cour 
des comptes avait relevé l’absence de contrat d’occupation pour plusieurs bâtiments, occupés par 
des centres 345, dont l’IFAPME est propriétaire. La situation est inchangée pour l’exercice 2023. 

Recommandation  

Conclure un contrat d’occupation, formalisant notamment les droits et engagements de chaque 
partie prenante, pour les bâtiments mis à la disposition des centres. 

L’IFAPME indique que des démarches concrètes ont été entreprises afin de répondre à la 
recommandation 346. 

4.3.5 Immobilisations en cours – Villers-le-Bouillet 

En 2023, l’IFAPME a comptabilisé dans un compte de la sous-classe 27 (immobilisations en cours) 
des acquisitions en lien avec le projet d’extension du centre de Villers-le-Bouillet (592.253 euros).  

La Cour des comptes constate une différence significative entre le montant des travaux d’extension 
du centre, estimé en 2020 à 1.750.000 euros dans le cadre du marché public relatif à la désignation 
d’un bureau d’études et le montant des travaux estimé en 2023 à 4.230.000 euros 347 dans le cadre 
du marché public d’extension du centre. La réévaluation du montant de la construction est 
notamment justifiée par des changements importants en termes de volumes (de 1.000 m² à 1.600 
m²). La Cour constate que ces modifications du marché attribué au bureau d’études 348 sont 
substantielles, ce qui est interdit par la réglementation. En l’espèce, si ces travaux avaient été prévus 
initialement, ils auraient conduit à une autre procédure, suscitant peut-être l’intérêt d’autres 
soumissionnaires. 

Recommandation  

Veiller au respect de la réglementation applicable aux marchés de travaux et du principe 
d’égalité de traitement des opérateurs économiques. 

 
345  Braine-le-Comte, Mons, La Louvière, Tournai, Gembloux et Villers-le-Bouillet. 
346  Prises de contacts avec le notaire et les centres, avancées sur la formalisation des contrats et fixation de date pour la signature 

des baux emphytéotiques.  
347  Note au comité de gestion du 26 avril 2023 – Plan d’investissement 2022-2026 des infrastructures du réseau. Ce montant a 

encore été réévalué à 4.500.000 euros TVAC (note du 24 avril 2024 - Plan d’investissement 2024-2028 des infrastructures du 
réseau soumise au comité de gestion). 

348  Article 38/6 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics. 
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Le surcoût résulte également d’éléments conjoncturels et économiques significatifs, 
notamment l’augmentation générale des prix dans le secteur de la construction (atteignant 
dans plusieurs cas un taux de 30 % d’augmentation), en particulier le coût des matériaux de 
base, la hausse importante des frais énergétiques, dans le contexte de la crise énergétique et des 
répercussions économiques liées à la guerre en Ukraine. Ces éléments ont eu un impact direct 
sur les offres et les conditions du marché, indépendamment de la volonté de l’IFAPME. 

4.4 Cycle des rémunérations 

4.4.1 Réconciliation salariale  

Lors du précédent contrôle, la Cour des comptes avait constaté que l’IFAPME ne procédait pas, 
dans le cadre de ses travaux de clôture, à la réconciliation entre les relevés récapitulatifs 325, 
reprenant de manière synthétique les fiches fiscales individuelles établies, et les comptes de charges 
salariales. 

La Cour des comptes constate que l’IFAPME n’a pas réalisé cette réconciliation en 2023.  

Recommandation  

Réconcilier les relevés 325 avec les comptes de charges salariales. 

4.5 Cycle des achats 

4.5.1 Réception des biens et des services 

Depuis le contrôle des comptes 2018, la Cour des comptes recommande de veiller au respect des 
critères du droit constaté en s’assurant notamment de la réception effective des biens ou des 
services dans le cadre d’un marché public ainsi que de l’exactitude des dates de réception encodées. 

Cette étape a été ajoutée le 13 février 2023 dans le flux d’approbation électronique des factures. La 
Cour des comptes constate cependant que la réception des prestations ou la livraison des biens 
n’est prévue qu’après la réception de la facture. Par conséquent, la date d’approbation ne 
correspond pas à la date de livraison effective des biens ou de la constatation du service fait et 
accepté. Dans sa réponse au rapport précédent, l’IFAPME signalait que la réception des prestations 
ou la livraison des biens était réalisée avant la réception de la facture dans le respect de la 
réglementation relative aux marchés publics et que le flux d’approbation électronique des factures 
devait être adapté. La situation demeure inchangée.  

Recommandation  

Veiller au respect des critères du droit constaté en s’assurant de la réception effective des biens 
ou des services dans le cadre d’un marché public ainsi que de l’exactitude des dates de réception 
encodées. 

4.5.2 Approbation et contrôle des dépenses 

Lors du précédent contrôle, la Cour des comptes avait examiné le cycle des achats, depuis la 
demande d’achat jusqu’à l’approbation de la facture. À la suite des manquements relevés, la Cour 
des comptes avait recommandé de respecter les dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de 
ses arrêtés d’exécution qui fixent les règles en matière d’approbation et de contrôle des dépenses 
ainsi que les critères d’enregistrement sur la base du droit constaté.  

En ce qui concerne la procédure d’engagement, la Cour des comptes avait recommandé : 
• d’engager toute dépense préalablement à sa liquidation ;  
• d’avoir recours à un engagement provisionnel pour les dépenses dont le montant n’était pas 

connu avec exactitude lors de l’engagement de la dépense ;  
• de soumettre toutes les demandes d’achat à l’approbation de l’ordonnateur ;  
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• de formaliser la marque d’approbation du contrôleur des engagements ;  
• d’établir systématiquement un bon de commande et d’effectuer une comparaison entre le bon 

de commande et le bon de réception des biens ou des prestations 349.   

En ce qui concerne la procédure de liquidation, la Cour des comptes avait recommandé de 
formaliser la pièce justificative attestant du service fait et accepté 350, à communiquer au contrôleur 
des liquidations. Enfin, la Cour avait recommandé de veiller à une classification adéquate des biens 
d’investissement dans les comptes de la classe 2. 

À la suite de ces recommandations, l’IFAPME s’était engagé à poursuivre la révision de ses flux 
d’approbation électronique, dont notamment celui relatif aux factures d’achat, à élaborer des 
procédures ainsi qu’à recourir à un engagement provisionnel pour les dépenses dont le montant 
n’était pas préalablement connu. L’IFAPME estimait que la recommandation portant sur la 
classification correcte des biens d’investissement résultait d’une erreur matérielle ponctuelle. 

En 2023, l’IFAPME a modifié sa procédure d’attribution des visas en mettant en place une boîte mail 
générique et un archivage via une centralisation sur un serveur commun à la direction des finances. 
Les flux d’approbation des demandes d’achat et des factures ont été respectivement actualisés le 
8 août 2023 et le 24 février 2025.  

Le nouveau flux d’approbation électronique des demandes d’achats ne couvre cependant qu’une 
partie des demandes car les dépenses réalisées dans le cadre de certains marchés de prestations 
récurrentes et de construction ne font pas l’objet d’un bon de commande. L’IFAPME estime que la 
notification de marché est suffisante.  

Sur la base d’un examen par sondage 351 de quatorze dossiers d’achat de l’année 2023, la Cour des 
comptes observe que le cycle des achats demeure insuffisamment maîtrisé : 
• Pour treize dépenses, la demande d’achat correspondant à la demande de visa est manquante.  
• Pour douze dépenses, il n’y a pas d’approbation formelle de l’ordonnateur. 
• Pour dix dépenses, l’approbation formelle du contrôleur des engagements est absente. 
• Pour douze dépenses, il n’y a pas de bon de commande adressé au fournisseur. La notification 

de l’attribution du marché public fait office de bon de commande. Une commande a été passée 
en urgence sans contrat ni bon de commande.  

• Pour onze dépenses, la preuve du service fait et accepté ou de réception des biens est 
manquante. 

• Deux factures sont manquantes.  

La Cour des comptes n’a plus constaté d’erreur de classification.   

 
349  Pour pouvoir attester du service fait et accepté. La notification d’attribution du marché n’est pas à elle seule suffisamment 

précise pour permettre ce contrôle, notamment quant aux quantités et aux prix. Par ailleurs, la notification du marché au tiers 
correspond à l’engagement juridique de la dépense. Or, l’engagement budgétaire doit être préalable à celui-ci afin de s’assurer 
de la disponibilité des crédits. 

350  Indépendamment de la date de réception de la facture car cette pièce permet de déterminer à quelle date l’obligation de payer 
existe. Pour que le droit soit constatable sur l’année N, la réception des prestations ou la livraison des biens doit intervenir pour 
le 31 décembre de l’année concernée. 

351  Quatorze dépenses dont six d’investissements et huit de services et biens divers. 
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Recommandation  

Respecter le décret du 15 décembre 2011 et les arrêtés du gouvernement wallon du 8 juin 2017 
fixant les différentes étapes d’approbation et de contrôle des dépenses. 

5 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 
 

Point 
du 

rapport 

Analyser et justifier les soldes des créances FSE et Feder  
 

2022 - 

Assurer la concordance entre le relevé des encours des 
engagements et la comptabilité.  

2022 - 

Nommer officiellement un trésorier-receveur dans les meilleurs 
délais et veiller à garantir une séparation adéquate des fonctions 
afin de maîtriser davantage le risque de fraude.  

2022 - 

Renforcer le contrôle interne sur les heures de cours déclarées par 
les centres de formation compte tenu des risques de sur-
subventionnement et de fraude qui en découlent.  

2022 - 

Mettre en œuvre une procédure de réconciliation systématique 
des comptes de dettes et créances avec les organismes 
partenaires et, le cas échéant, procéder aux corrections 
nécessaires. 

 
2022 - 

Formaliser la procédure encadrant le départ d’un membre du 
personnel.  

2022 - 

Établir un procès-verbal de caisse lors de la clôture de chaque 
exercice comptable  

2022 - 

Corriger les comptes de gestion 2021 et 2022 
 

2022 - 

Formaliser une procédure de déclassement des immobilisés 
 

2022 - 

Enregistrer les recettes européennes, en comptabilité budgétaire 
et générale, selon le critère du droit constaté.  

2016 3.3 

Adopter des règles d’évaluation en matière de provisions pour 
grosses réparations et gros entretiens, les reprendre dans 
l’annexe au compte général et comptabiliser les provisions 
conformément aux règles d’évaluation adoptées. 

 
2022 3.3 

Présenter au comité de gestion des tableaux de suivi du budget 
établis selon la même structure que le budget.   

2022 3.3 

Transmettre les comptes de gestion corrigés par l’intermédiaire 
du ministre du Budget.  

2022 3.3 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année)  

Point 
du 

rapport 

Identifier l’ensemble des mouvements internes par compte de la 
comptabilité générale lors de la réconciliation des résultats issus 
des comptabilités générale et budgétaire.  

2018 3.3 

Mettre en place une procédure d’autorisation pour les dépenses 
effectuées via la caisse.  

2019 4.2.2 

Réconcilier les inventaires physique et comptable des immobilisés 
de l’IFAPME.  

2016 4.3.2 

Conclure un contrat d’occupation, formalisant notamment les 
droits et engagements de chaque partie prenante, pour les 
bâtiments mis à la disposition des centres.  

2016 4.3.4 

Respecter le décret du 15 décembre 2011 et les arrêtés du 
gouvernement wallon du 8 juin 2017 fixant les différentes étapes 
d’approbation et de contrôle des dépenses.  

2022 4.5.2 

Établir et transmettre le compte général de l’IFAPME à la Cour des 
comptes dans les délais légaux.  

2020 1.2 

Développer le module de gestion des immobilisés existant ou 
acquérir un nouveau module fiable de gestion des immobilisés.  

2018 2 

Tenir une comptabilité budgétaire conforme aux dispositions du 
décret du 15 décembre 2011.  

2012 2 

Effectuer un suivi régulier de la consommation des crédits. 
 

2018 2 

Obtenir l’accord du ministre de tutelle pour les réallocations de 
crédits de dépenses préalablement à leur utilisation.  

2018 2 

S’assurer de la conformité et de l’exactitude du CEB repris dans 
l’annexe du compte général.  

2020 2 

Veiller au correct enregistrement des crédits de dépenses dans le 
logiciel comptable.  

2018 2 

Enregistrer un engagement budgétaire préalablement à la 
notification aux centres de l’accord de subvention pour convention 
de stage.  

2018 2 

Veiller à la concordance des soldes individuels « fournisseurs » et 
« clients » avec les soldes des comptes de la balance générale.  

2020 2 

Tenir une comptabilité des droits et engagements hors bilan 
conforme à l’article 34 du décret du 15 décembre 2011.  

2018 3.3 

Valoriser au bilan l’ensemble des biens immobilisés dont l’IFAPME 
est propriétaire.  

2022 3.3 

Comptabiliser les options d’achat en droits et engagement hors 
bilan et les acomptes versés dans des comptes de créances.  

2022 3.3 

Solliciter auprès du ministre de tutelle les autorisations de 
dérogations requises par l’arrêté du 24 avril 2004 dans le cadre de 
l’utilisation des bonis des centres pour les cas d’acquisition, 
construction ou extension de nouvelles infrastructures et attendre 
l’autorisation de dérogation du ministre avant de réaliser les 
investissements. 

 
2022 4.1.2 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année)  

Point 
du 

rapport 

Imposer des règles d’alimentation des fonds FSE applicables à 
l’ensemble des centres.  
 

 
2022 4.1.3 

Lier chaque immeuble à un code analytique unique dans le logiciel 
comptable afin de pouvoir identifier sa valeur.  

2018 4.3.3 

Réconcilier les relevés 325 avec les comptes de charges salariales. 
 

2022 4.4.1 

Veiller au respect des critères du droit constaté en s’assurant de la 
réception effective des biens ou des services dans le cadre d’un 
marché public ainsi que de l’exactitude des dates de réception 
encodées. 

 
2018 4.5.1 

Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du 
commissaire aux comptes pour que le rapport du réviseur porte 
également sur le compte d’exécution du budget et sur l’annexe.  

2023 1.2 

Évaluer les gros entretiens et grosses réparations à venir de 
manière adéquate.  

2023 3.3 

Comptabiliser 250.000 euros en droit et engagement hors bilan 
relatif au droit de superficie  

2023 3.3 

Comptabiliser l’acquisition de terrain en sous-classe 20. 
 

2023 3.3 

Transférer l’utilisation des avances financières au fur et à mesure 
de la réalisation des travaux. 

 
2023 3.3 

Reprendre en immobilisations les dépenses relatives à Belgrade à 
hauteur de la quote-part appartenant à l’IFAPME.  

2023 3.3 

Préciser les règles relatives aux créances douteuses dans les 
règles d’évaluation.  

2023 3.3 

Identifier et comptabiliser les créances douteuses et les 
réductions de valeur idoines.  

2023 3.3 

Terminer l’analyse des créances « formateurs » et y donner le suivi 
comptable et budgétaire adéquat.  

2023 3.3 

Comptabiliser la caisse par un journal qui lui est propre et 
s’assurer que chaque opération soit reprise tant sur le livre de 
caisse que dans la comptabilité.  

2023 3.3 

Présenter un compte général reprenant des données identiques à 
celles issues du logiciel comptable.  

2023 3.3 

Évaluer les risques liés aux litiges en cours. 
 

2023 3.3 

Adopter des règles d’évaluation en matière de litiges, les 
reprendre dans l’annexe au compte général et comptabiliser les 
provisions conformément aux règles d’évaluation adoptées.  

2023 3.3 

Évaluer les risques et charges à la clôture de l’exercice. 
 

2023 3.3 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année)  

Point 
du 

rapport 

Adopter des règles d’évaluation en matière de risques et charges, 
les reprendre dans l’annexe au compte général et comptabiliser 
les provisions conformément aux règles d’évaluation adoptées.  

2023 3.3 

S’assurer de la recouvrabilité de la créance détenue sur l’ASBL 
Design Innovation.  

2023 3.3 

Recommandation adressée au SPW : Veiller à établir et 
transmettre à l’IFAPME l’ensemble des arrêtés de subvention 
formellement signés par le(s) ministre(s) concerné(s).   

2023 2.3 

Finaliser la rédaction des procédures comptables et budgétaires. 
 

2023 4.1.1 

Dresser des relevés au 31 décembre de l’exercice pour les 
distributeurs.  

2023 4.2.1 

Inscrire l’ensemble des opérations dans le livre de caisse et les 
comptabiliser.   

2023 4.2.1 

Faire approuver le procès-verbal de manière formelle par deux 
personnes clairement identifiées.  

2023 4.2.1 

Fixer une limite de montants payés en espèces et conservés en 
caisse.  

2023 4.2.2 

Afin de limiter les risques de fraude, confier les accès en écriture 
aux signalétiques des tiers à des agents qui n’interviennent pas 
dans les processus de liquidation ou de paiement des dépenses.  

2023 4.2.3 

Adapter les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires lors 
des changements de fonction.  

2023 4.2.4 

Veiller à clôturer et détruire les cartes nominatives lors du départ 
d’un agent ou d’un mandataire.  

2023 4.2.4 

Soumettre les dépenses de l’administratrice générale à la 
validation d’une autorité supérieure.  

2023 4.2.5 

Soumettre les désaffectations à l’approbation du comité de 
gestion.  

2023 4.3.1 

Veiller au respect de la réglementation applicable aux marchés de 
travaux et du principe d’égalité de traitement des opérateurs 
économiques.  

2023 4.3.5 

S’assurer du respect de la réglementation applicable aux marchés 
de travaux et du principe d’égalité de traitement des opérateurs 
économiques.  

2022 - 

Formaliser systématiquement les différentes étapes de l’octroi de 
subvention.  

2022 - 

Approuver dans des délais raisonnables les subventions 
octroyées.  

2022 - 

Justifier les opérations comptables liées aux subventions 
octroyées par des documents probants.  

2022 - 

Respecter la césure comptable dans le cadre des subventions 
octroyées.  

2022 - 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année)  

Point 
du 

rapport 

S’assurer de la régularité des demandes de subventionnement. 
 

2022 - 

S’assurer de la bonne application de la réglementation relative 
aux marchés publics dans le cadre des subventions octroyées.  

2022 - 

Veiller à la complétude de l’ensemble des pièces justificatives et à 
la conformité des dates dans ses pièces justificatives d’octroi de 
subventionnement.  

2022 - 

S’assurer du transfert de propriété vers le centre subventionné 
pour des travaux immobiliers et de leurs enregistrements dans ses 
comptes.  

2022 - 

Adapter les flux d’approbation électroniques dans le logiciel de 
gestion intégré au nouveau règlement des délégations.  

2016 - 
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Agence wallonne à l'exportation et aux 
investissements étrangers (Awex) – 
Contrôle du compte général 2023 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2023 de l’Agence wallonne à l’exportation et aux 
investissements étrangers (ci-après dénommée « Awex »). Ce contrôle a eu lieu en application de 
l’article 102, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité 
et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 
15 décembre 2011 »). 

L’Awex, créée par le décret du 1er avril 2004, résulte de la fusion de l’Agence wallonne à l’exportation 
et de l’Office for foreign investors (OFI). Elle est classée en type 2 par le décret du 15 décembre 2011.  

L’Awex est chargée des missions principales suivantes :  
• la promotion extérieure des intérêts économiques et commerciaux des entreprises qui ont un 

siège d’activités en Région wallonne par le biais de l’organisation de missions, de participations 
collectives à des foires et manifestations commerciales ou de toute autre action pouvant 
contribuer à cet objet ; 

• le soutien financier des actions individuelles de prospection et d’étude des marchés étrangers 
telles que définies par le gouvernement ; 

• la gestion des programmes spéciaux de soutien au commerce extérieur ; 
• la recherche des débouchés extérieurs pour les produits agricoles et horticoles, y compris les 

produits agro-alimentaires et l’image de marque de l’agriculture et de l’horticulture ; 
• l’analyse et la recherche des opportunités économiques et commerciales au profit des 

entreprises dans les programmes multilatéraux d’assistance technique et financière mis en 
œuvre par les organismes internationaux, dans le cadre du partenariat économique 
international ; 

• la recherche d’investisseurs étrangers ; 
• la coordination du réseau des attachés économiques et commerciaux de la Région wallonne.  

Les objectifs de l’Awex sont fixés par un contrat de gestion conclu avec le gouvernement wallon 
pour 5 ans 352. Sa mise en œuvre est basée sur un plan stratégique qui définit les principaux axes de 
travail ; divers indicateurs permettent d’évaluer annuellement son degré de réalisation.  

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base du compte général 2023 de l’Awex transmis à la Cour des 
comptes par le ministre chargé du Budget, par lettre datée du 17 mai 2024 353.  

 
352  Contrat de gestion 2022-2026 approuvé par le gouvernement wallon le 7 juillet 2022. 
353  En application de l’article 103 du décret du 15 décembre 2011, le compte général, accompagné du rapport de certification, doit 

être transmis à la Cour des comptes au plus tard le 31 mai suivant l’exercice auquel il se rapporte. Cet article est entré en vigueur 
au 1er janvier 2020, en vertu de l’article 112, § 2, du même décret.  
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Le réviseur d’entreprises a attesté sans réserve354 le compte général 2023 de l’Awex. En 
contravention avec l’article 103, § 2, du décret du 15 décembre 2011, le rapport du réviseur ne porte 
cependant pas sur le compte d’exécution du budget 355 qui fait pourtant partie du compte général.  

La Cour des comptes observe que le cahier spécial des charges portant sur la désignation d’un 
réviseur d’entreprises pour le contrôle des comptes annuels des exercices 2023, 2024 et 2025 ne se 
réfère pas au compte général et que le contenu du contrôle révisoral ne concorde pas avec les 
dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de ses arrêtés d’exécution. 

Recommandations   

• Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du commissaire aux comptes afin que 
son attestation porte sur l’ensemble du compte général. 

• Mettre en concordance les futurs cahiers spéciaux des charges portant sur la désignation 
d’un réviseur d’entreprises en qualité de commissaire aux comptes avec les dispositions du 
décret du 15 décembre 2011 applicables à l’organisme.  

Cette remarque n’a jamais été formulée précédemment à l’Awex qui utilise mutatis mutandis le 
même modèle de cahier spécial des charges lors de chaque renouvellement du marché (soit tous 
les 3 ans). Le cahier spécial des charges n’exclut aucun contrôle à opérer par le réviseur. L’Awex 
ne veut pas interférer dans les optiques prises par le réviseur lors de son audit. 

 
Le contrôle de la Cour des comptes a porté sur le suivi des recommandations formulées 
précédemment à l’Awex 356 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et le 
respect des obligations en matière de comptabilité et de budget. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport sur le contrôle du compte général 2023 a été communiqué le 30 juillet 2025, 
par courriel, à l’administratrice générale de l’Awex et aux cabinets des ministres du Budget et de 
l’Économie du gouvernement wallon. Une réunion contradictoire s’est tenue le 11 août 2025 tandis 
que l’Awex a transmis une réponse le 6 août 2025. Le présent rapport tient compte des précisions 
et remarques 357 formulées à cette occasion. 

Les commentaires formulés par l’Awex ont été pris en compte dans le rapport communiqué le 24 
septembre 2025 aux ministres du Budget et de l’Économie ainsi qu’à l’administratrice générale de 
l’Awex. 

2 Conclusions du contrôle  

Au terme de son contrôle, la Cour des comptes relève que le compte général 2023 de l’Awex n’a pas 
été établi conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de ses arrêtés 
d’exécution pour les raisons suivantes : 
• Le compte d’exécution du budget présente 35 dépassements de crédits d’engagement pour un 

montant total de 12,4 millions d’euros et 34 dépassements de crédits de liquidation pour un 
montant total de 8,4 millions d’euros. Ces dépassements n’ont toutefois pas nécessité un 
financement complémentaire de la part de la Région wallonne.  

 
354  Celui-ci a attesté que « le compte général donne une image fidèle du patrimoine et de la situation financière de l’organisme au 

31 décembre 2023, ainsi que de ses résultats pour l’exercice clos à cette date, conformément à l’arrêté du gouvernement du 
24 avril 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable, financière et patrimoniale de l’Awex et aux règles d’évaluation arrêtées par 
le conseil d’administration ». 

355  Le rapport du réviseur d’entreprises porte uniquement sur le bilan et le compte de résultats de l’Awex.  
356  Cour des comptes, Agence wallonne à l’exportation – Contrôle des comptes généraux 2021 et 2022 , 35e Cahier d’observations 

adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2023, p. 156-170, courdescomptes.be. 
357  Les réponses de l’Awex suivent directement les recommandations. 
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• Le résultat issu de la comptabilité générale est sous-estimé de 780.236 euros à la suite de 
plusieurs erreurs d’enregistrement.  

• Le compte d’exécution du budget de l’Awex n’a pas été établi en respectant le critère du droit 
constaté, ce qui a conduit à la surestimation du résultat budgétaire 2023 à concurrence de 
1.644.355 euros. 

L’impact estimé des erreurs identifiées, sur les résultats issus des comptabilités générale et 
budgétaire figure dans le tableau ci-après 358. 

Tableau 59 – Constats (en euros) 

Constat 
Résultat Solde 

comptable Budgétaire   
Surestimation des dépenses budgétaires  
(pôles de compétitivité) 

 -1.850.678 

Surestimation des factures à recevoir (WBI) 113.000 113.000 
Surestimation des factures à recevoir (réviseur) 38.316 38.316 
Surestimation des factures à recevoir (pôles de compétitivité) 761.996 761.996 
Surestimation des produits à reporter 573.913  
Surestimation des produits et recettes (subvention) -153.538 -153.538 

Total des constats (b) -309.551 836.547 
Source : calculs de la Cour des comptes 

3 Commentaires relatifs aux comptabilités économique et budgétaire 

3.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 60 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Actifs immobilisés 20/28 6.585.706 7.945.909 -1.360.203 
Actifs circulants 29/58 36.172.042 37.386.185 -1.214.143 
Total actif 20/58 42.757.748 45.332.094 -2.574.346 

Passif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Capitaux propres 10/15 29.221.196 25.223.037 3.998.159 
Provisions 16 320.000 255.699 64.301 
Dettes 17/49 13.216.552 19.853.358 -6.636.806 
Total passif 10/49 42.757.748 45.332.094 -2.574.346 

Compte de résultats Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Produits d’exploitation 70/78 85.860.659 74.554.305 11.306.354 
Charges d’exploitation 60/68 82.560.373 75.701.179 6.859.194 

Résultat opérationnel 9901 3.300.286 -1.146.874 4.447.160 
Produits financiers 75/76B 1.405.853 1.629.289 -223.436 
Charges financières 65/66B 868.657 752.809 115.848 

            Résultat financier 9902 537.196 876.480 339.284 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 3.837.482 -270.394 4.107.876 

Source : compte général 2023   

 
358  Ces erreurs sont commentées au point 3 Commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire. 
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3.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 61 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2023 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 88.676.000 87.364.127 1.311.873 
Dépenses (liquidations) (b) 91.347.340 83.903.017 7.444.323 
Dépenses (engagements) 93.103.193 90.667.634 2.435.559 
Résultat budgétaire (a)-(b) -2.671.340 3.461.110 6.132.450 
Encours des engagements (au 31 décembre)  14.103.452  

Source : compte général 2023 

3.3 Commentaires 

La Cour des comptes attire l’attention sur les points suivants : 
• Les fournisseurs débiteurs reclassés en créances n’ont été justifiés qu’en partie par l’Awex. De 

plus, plusieurs fournisseurs débiteurs (216.945 euros) n’ont pas été reclassés en créances 
fin 2023.  

• Une note de crédit à recevoir a été comptabilisée en 2021 (48.102 euros) sans justification 
probante avec, comme contrepartie, un compte de produit. Cette note de crédit est encore 
ouverte au 31 décembre 2023. 

• Les charges à reporter comprennent un montant de 1.850.678 euros relatif à des avances aux 
pôles de compétitivité pour l’année 2024. Ces avances correspondent à 70 % des montants 
repris dans les conventions préfinancées en 2023 pour leur fonctionnement 2024. Ce montant 
a été imputé en dépenses budgétaires en 2023, mais reporté en comptabilité générale sur 2024. 
Les dépenses de l’année 2023 sont donc surestimées à due concurrence.  

• Une différence de 38.815 euros entre les comptes de la classe 2 (actifs immobilisés) et les 
comptes de la sous-classe 15 (subsides en capital) n’a pas été justifiée.   

• Les factures à recevoir comprennent indûment un montant de 500.078 euros relatif au 
précompte immobilier pour l’immeuble EIWB I qui, par ailleurs, n’a pas été imputé en 
comptabilité budgétaire. Compte tenu de l’absence d’enrôlement par l’administration fiscale 
bruxelloise au cours des cinq dernières années, des incertitudes subsistent quant à 
l’exonération (ou non) du précompte immobilier pour cet immeuble. Ce montant ne constitue 
donc pas une dette pour l’Awex, car les critères nécessaires à la constatation du droit ne sont 
pas rencontrés.  

• Un montant de 214.200 euros relatif à deux avances à un pôle de compétitivité est comptabilisé 
parmi les factures à recevoir alors qu’il aurait dû être comptabilisé dans un compte individuel 
fournisseur vis-à-vis du pôle de compétitivité et, le cas échéant, faire l’objet de notes de crédit 
à recevoir.  

• Un montant de 761.996 euros relatif aux conventions conclues avec les six pôles de 
compétitivité a été comptabilisé parmi les factures à recevoir. Ce montant a été déterminé par 
la différence entre le montant total de la convention 2023 et les déclarations de créance émises 
en 2023. Les charges et dépenses sont surestimées à due concurrence.  

• Un montant total de 166.917 euros relatif à des dépenses fixes de fonctionnement non 
refacturées en 2022 (53.917 euros) et 2023 (113.000 euros) par WBI à l’Awex est repris à tort 
parmi les factures à recevoir. Ce montant a été comptabilisé par l’Awex en l’absence de pièces 
justificatives probantes. Au 31 décembre 2023, les conditions nécessaires à la constatation du 
droit n’étant pas rencontrées, les charges et dépenses de l’année 2023 sont surévaluées à 
hauteur de 113.000 euros.   

• Un montant de 38.316 euros relatif aux prestations du réviseur d’entreprises pour l’audit du 
compte général 2023 est comptabilisé parmi les factures à recevoir. Ces prestations ayant été 
réalisées en 2024, les conditions nécessaires à la constatation du droit n’étaient pas rencontrées 
au 31 décembre 2023. Les charges et les dépenses budgétaires sont dès lors surestimées de 
38.316 euros.  

• Le solde du compte 4543000 (cotisations ORPSS) est débiteur de 204.802 euros. Ce montant, 
qui correspond principalement à un paiement anticipatif du montant à payer pour le premier 
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trimestre 2024, aurait dû être reclassé, à l’actif, en créance à un an au plus d’échéance lors de la 
clôture du compte général 2023. 

• Les options d’achat relatives aux deux emphytéoses n’étaient pas comptabilisées dans les 
comptes de droits et engagements hors bilan au 31 décembre 2023. 

• Les subventions accordées à l’Awex par arrêté mais non encore liquidées au 31 décembre 2023 
ne sont pas reprises en droits hors bilan. Par ailleurs, les subventions perçues mais non encore 
utilisées ne sont pas reprises en engagements hors bilan.  

• L’Awex a comptabilisé un montant de 573.913 euros en produits à reporter au 31 décembre 2023, 
car le montant des dépenses afférentes à des subventions octroyées par la Région wallonne dans 
le cadre du plan de relance de la Wallonie était inférieur aux subventions reçues à la clôture de 
l’exercice. En contrepartie, ce montant a été comptabilisé au débit du compte 74000001, sans 
contrepartie en comptabilité budgétaire. Cette opération est contraire au critère du droit 
constaté. Les produits de l’année 2023 sont dès lors sous-estimés à due concurrence.  

• L’Awex a enregistré, à tort, un montant de 153.538 euros, en recettes et en produits, en 2023 
alors que ce montant a été liquidé par la Région wallonne en 2024. L’arrêté de subvention du 
13 avril 2023 précise que la troisième tranche de la subvention, d’un montant maximum de 
158.000 euros, sera liquidée pour le 30 mars 2024 sur la base d’un rapport spécifique 
(comprenant les justificatifs des dépenses) transmis au plus tard le 1er mars 2024. L’Awex a 
établi ce rapport le 27 février 2024 et s’est vu notifier la liquidation du solde de la subvention le 
13 mars 2024. Les recettes et les produits de l’année 2023 sont donc surestimés de 153.538 euros.  

• Deux avances (553.451 euros) ont été comptabilisées en 2023 en autres produits d’exploitation. 
La Cour des comptes estime que ces avances auraient dû être comptabilisées au crédit d’un 
compte 46 (en dettes diverses) sans contrepartie en recettes budgétaires tandis que les 
rétrocessions aux autres partenaires auraient dû être enregistrées au débit d’un compte 46 sans 
contrepartie en dépenses budgétaires.   

• L’Awex a comptabilisé, via une écriture d’opération diverse, un montant de 140.963 euros en 
autres charges d’exploitation avec comme contrepartie des dettes fournisseurs (comptes 
440xxx). L’Awex n’a pas justifié cette opération. 

• Deux factures établies en 2023 pour un montant total 134.028 euros ont été extournées via une 
écriture d’opération diverse. L’Awex explique avoir annulé ces factures au motif qu’elles 
portaient sur des évènements organisés en 2024. 

• Le compte d’exécution du budget repris dans le compte général 2023 n’est pas établi selon la 
même structure que le budget approuvé, en contravention avec l’article 97 du décret du 
15 décembre 2011. Le CEB établi sous le format adéquat a été transmis lors du contrôle du 
compte général 2023 

• Plusieurs investissements réalisés dans le cadre du PRW (353.190 euros) ont été imputés sur 
l’article de base 12.11 (frais généraux de fonctionnement) au lieu de l’article de base 74.22 
(acquisition d’autre matériel). 

• Les demandes de redistributions transmises au ministre de tutelle n’ont pas été transmises sous 
le même format que le budget approuvé par ce dernier. 

• L’Awex n’a pas explicité les différences entre les résultats issus des comptabilités générale et 
budgétaire dans l’annexe au compte général, en contravention à l’article 97 du décret du 
15 décembre 2011. 

4 Examen des procédures internes 

4.1 Commentaires généraux 

4.1.1 Discordances entre les données du logiciel comptable et les comptes transmis à la Cour des 
comptes 

Lors de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait constaté des différences entre les soldes 
de plusieurs comptes repris dans le compte général 2022 officiellement transmis et la balance des 
comptes généraux au 31 décembre 2022 issue du logiciel comptable. 

Ces différences provenaient d’opérations de reclassification réalisées dans le compte général 2022, 
mais non comptabilisées dans le logiciel comptable. En effet, les tableaux présentés dans le compte 
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général de l’Awex ne sont pas directement issus du logiciel comptable mais réalisés de manière 
extracomptable en retravaillant manuellement la balance des comptes généraux issue du logiciel.  

La Cour des comptes n’a pas constaté de discordances dans le compte général 2023. Toutefois, eu 
égard aux risques d’erreurs et de non-exhaustivité des comptes généraux que cette méthode 
d’établissement engendre, la Cour des comptes maintient sa recommandation de procéder aux 
adaptations nécessaires du logiciel comptable afin de pouvoir extraire directement son bilan, son 
compte de résultats et le compte d’exécution du budget au départ de celui-ci.  

Recommandation  

Générer le bilan, le compte de résultats et le compte d’exécution du budget repris dans le 
compte général au départ du logiciel comptable.  

4.1.2 Structure du compte général non conforme  

À défaut d’utiliser directement le plan comptable annexé à l’arrêté royal du 10 novembre 2009359 
(ci-après PCN), l’Awex devrait présenter son bilan et son compte de résultats conformément au 
plan comptable minimum normalisé (PCMN 360), d’autant que ce plan est utilisé pour la tenue des 
comptes dans le logiciel comptable. Sur cette base, une comptabilité analytique peut être établie 
afin d’identifier les éléments de coûts utiles à la gestion de l’organisme 361.  

En outre, en vertu de l’article 94, § 2, du décret du 15 décembre 2011, l’Awex doit établir un lien entre 
le plan utilisé et le PCN au moyen d’un tableau de correspondance, univoque et permanent pour 
tous les comptes utilisés. À ce stade, le gouvernement wallon n’a cependant pas encore fixé le 
modèle du tableau de correspondance.  

En annexe de son compte général 2023, l’Awex a présenté une table de convergence qui doit lui 
permettre de faire le lien entre les données reprises dans le compte général et celles issues de son 
logiciel comptable. Cette annexe n’est cependant pas présentée sous la forme d’un bilan et d’un 
compte de résultats conformes au PCMN.  

Dans le cadre de la modernisation de ses outils digitaux, l’Awex a décidé d’utiliser un nouvel ERP à 
partir du 1er janvier 2025 afin d’automatiser ses outils budgétaires et comptables. La conformité aux 
normes comptables publiques et l’existence de modules intégrés d’extraction d’informations aux 
formats et contenus documentaires prévus par le décret du 15 décembre 2011 et ses arrêtés 
d’exécution seront pris en compte dans le cadre de l’implémentation de ce logiciel.  

Par ailleurs, la Cour des comptes relève à nouveau que le bilan et le compte de résultats établis par 
l’Awex pour l’année 2023 ne sont pas conformes au PCMN :  

 
359  Arrêté royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à l’État fédéral, aux communautés, aux régions et à la 

Commission communautaire commune. En application de l’article 94, § 2, du décret du 15 décembre 2011, à défaut de disposer 
d’un plan comptable spécifique en vertu de dispositions organiques ou réglementaires, les organismes de type 2 doivent tenir 
leur comptabilité générale en suivant le plan comptable applicable au secteur public ou le PCMN ou encore le plan comptable 
normalisé imposé à certaines associations sans but lucratif. 

360  En application de l’article 21 de l’arrêté du gouvernement wallon du 24 avril 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable, 
financière et patrimoniale de l’Awex, « les comptes ouverts sont définis dans un plan comptable conforme à la présentation du 
plan comptable minimum normalisé dans le respect de l’arrêté royal du 12 septembre 1983 portant exécution de la loi du 
17 juillet 1975 relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises ». 

361  L’Awex précise que la présentation du compte de résultats prend en compte la demande du management et de ses 
administrateurs de faire une distinction entre les opérations de l’administration centrale et celles du réseau AEC (attachés 
économiques et commerciaux).  
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• La présentation bilantaire diffère de celle prévue par le PCMN 362. De plus, les frais 
d’établissement sont inclus à tort dans la rubrique des immobilisations incorporelles363.  

• Le compte de résultats figurant dans le compte général est ventilé de manière analytique. 
Certains comptes de charges regroupent ainsi différentes natures de dépenses 364.  

Recommandation  

• Améliorer la présentation de la table de convergence permettant d’établir un lien entre le 
plan comptable utilisé et le plan comptable annexé à l’arrêté royal du 10 novembre 2009. 

• Présenter le bilan et le compte de résultats annexés au compte général selon le PCMN.  

4.1.3 Comptes de comptables 

En application de l’article 39 du décret du 15 décembre 2011, les receveurs et les trésoriers désignés 
doivent, en leur qualité de comptable, dresser, au 31 décembre de chaque année, un compte de leur 
gestion annuelle qui est transmis, à l’intervention du ministre du Budget, à la Cour des comptes 
avant le 1er mars de l’année qui suit celle pour laquelle il est établi 365.  

Depuis le contrôle du compte général 2020, la Cour des comptes relève que les rapports de gestion 
du trésorier-receveur sont incomplets, car ils ne reprennent pas les comptes bancaires et les caisses 
des attachés économiques et commerciaux et aucun trésorier n’est désigné pour les postes à 
l’étranger.  

Le 18 octobre 2023, le conseil d’administration de l’Awex a désigné un trésorier et son suppléant 
pour les postes à l’étranger. La Cour des comptes constate cependant que ceux-ci n’ont pas de 
pouvoirs de signatures sur les comptes bancaires ouverts à l’étranger.  

De plus, l’acte de désignation n’a pas été transmis à la Cour des comptes, en contravention avec 
l’article 4 de l’arrêté du 8 juin 2017.  

Recommandations   

• Reprendre les comptes bancaires et les caisses des attachés économiques et commerciaux 
dans les comptes de gestion. 

• Revoir la désignation des trésoriers pour les postes à l’étranger en veillant à respecter les 
principes de séparation des fonctions. 

4.2 Cycle des rémunérations 

En contravention avec l’article 15 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur 
public, l’Awex a transmis le rapport de rémunération pour l’année 2023 à son ministre de tutelle, 
avec un léger retard 366.  

 
362  Une colonne intitulée « codes » a été ajoutée au bilan lors de l’établissement du compte général reprenant les deux premiers 

chiffres des numéros de comptes. Certaines rubriques (par exemple les immobilisations incorporelles) ne comportent 
cependant pas de numéro de comptes bilantaires. Certaines sous-rubriques (par exemple les installations) ne suivent pas la 
numérotation correcte des comptes bilantaires du PCMN.  

363  Selon le PCMN, la rubrique des actifs immobilisés doit distinguer les frais d’établissement, les immobilisations incorporelles, 
les immobilisations corporelles et les immobilisations financières. 

364  Notamment les comptes « plan d’action » ou les frais exposés pour le fonctionnement des AEC.  
365  Si un receveur ou un trésorier ne rend pas son compte annuel dans le délai légal ou, dans les autres cas, dans celui fixé par 

l’entité dont il dépend, ou s’il est décédé sans l’avoir rendu, l’entité l’établit d’office. 
366  Le rapport de rémunération de l’année 2023 a été transmis au ministre de tutelle le 10 septembre 2024. Celui-ci doit être 

transmis au plus tard le 1er septembre de chaque année. 
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Recommandation  

Transmettre le rapport de rémunération au ministre de tutelle dans le délai légal prévu à 
l’article 15 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public.   

4.3 Cycle des ventes 

Lors du contrôle des comptes 2021, la Cour des comptes avait constaté que le tableau de suivi des 
créances douteuses était tenu de manière extracomptable et qu’il ne faisait pas l’objet d’un suivi par 
tiers. Au 31 décembre 2022, ce tableau comprenait plus de 270 lignes qui correspondaient chacune 
à une écriture d’opération diverse (529.441 euros) 367.  

La Cour des comptes avait recommandé à l’Awex de poursuivre son analyse des possibilités de 
recouvrement des créances, principalement celles liées aux débiteurs récalcitrants, et d’améliorer 
l’exhaustivité du tableau extracomptable de suivi des créances douteuses afin de pouvoir opérer un 
suivi de ces créances par tiers. 

À l’occasion du présent contrôle, la Cour des comptes a constaté que le tableau de suivi des créances 
douteuses au 31 décembre 2023 (553.749 euros) comprenait encore 212 lignes correspondant toutes 
à une écriture d’opération diverse. 

Enfin, le nouvel outil comptable, dont la mise en place est prévue en 2025, permettra à l’Awex de 
disposer d’un suivi individualisé des débiteurs récalcitrants. La Cour des comptes s’assurera de la 
mise en place effective de ce suivi dans le cadre de son prochain contrôle.  

Recommandations  

• Poursuivre l’analyse des créances anciennes et enregistrer, en perte définitive, les créances 
jugées irrécouvrables. 

• Veiller à l’exhaustivité du tableau extracomptable de suivi des créances douteuses et 
instaurer un suivi de ces créances par tiers et non plus par opération diverse. 

L’Awex souscrit à la nécessité de solder un maximum de situations, jusqu’à l’intervention, le cas 
échéant, d’un cabinet d’avocats (trois cas à ce jour) pour les dossiers les plus importants. Un 
travail est réalisé par les directions financière et juridique avec l’appui des services métiers. 

5 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année)  

Point 
du 

rapport 

Justifier l’ensemble des soldes des dettes salariales en fin 
d’année.  

2022 - 

Imputer l’ensemble des frais financiers en dépense 
budgétaire.  

2017-2018 - 

 
367  Sur la base de ce tableau, il est impossible de retrouver le numéro et la date de la déclaration de créance. 
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Préciser dans les règles d’évaluation que les amortissements 
ne sont pas calculés au pro rata temporis.   

2016 - 

Intégrer le calcul des amortissements au sein du logiciel 
comptable.  

2016 - 

Générer le bilan, le compte de résultats et le compte 
d’exécution du budget repris dans le compte général au 
départ du logiciel comptable.   

2021 4.1.1 

Améliorer la présentation de la table de convergence 
permettant d’établir un lien entre le plan comptable utilisé 
et le plan comptable annexé à l’arrêté royal du 
10 novembre 2009. 

 
2014 4.1.2 

Reprendre les comptes bancaires et les caisses des attachés 
économiques et commerciaux dans les comptes de gestion.  

2020 4.1.3 

Poursuivre l’analyse des créances anciennes et enregistrer, 
en perte définitive, les créances jugées irrécouvrables.  

2014 4.3 

Veiller à l’exhaustivité du tableau extracomptable de suivi de 
créances douteuses et instaurer un suivi de ces créances par 
tiers et non plus par opération diverse.  

2021 4.3 

Comptabiliser dans les comptes hors bilan l’option d’achat 
relative aux deux emphytéoses.  

2014 3.3 

Justifier l’ensemble des soldes fournisseurs débiteurs et les 
reclasser en créances commerciales lors de chaque clôture 
comptable.  

2022 3.3 

Transmettre le rapport de rémunération au ministre de 
tutelle dans le délai légal prévu à l’article 15 du décret du 
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public.  

2022 4.2 

Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du 
commissaire aux comptes afin que son attestation porte sur 
l’ensemble du compte général.   

2023 1.2 

Mettre en concordance les futurs cahiers spéciaux des 
charges portant sur la désignation d’un réviseur 
d’entreprises en qualité de commissaire aux comptes avec 
les dispositions du décret du 15 décembre 2011 applicables à 
l’organisme.  

 
2023 1.2 

Enregistrer l’amortissement de l’emphytéose sur le compte 
approprié.  

2023 - 

Comptabiliser les travaux d’aménagement de biens loués 
dans un compte de la sous-classe 26.  

2023 - 

Extourner la note de crédit à recevoir enregistrée sans 
justification probante.   

2023 3.3 

Appliquer une méthode d’enregistrement pérenne des 
charges et dépenses en lien avec les pôles de compétitivité 
(et non selon les crédits budgétaires disponibles).   

2023 3.3 

Analyser les écarts entre les comptes de la classe 2 (actifs 
immobilisés) et les comptes de la sous-classe 15 (subsides en 
capital) et procéder aux écritures correctrices nécessaires.  

2023 3.3 

Comptabiliser les montants non enrôlés relatifs au 
précompte immobiliser en provisions pour risques et 
charges.   

2023 3.3 
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Enregistrer les avances versées aux pôles de compétitivité 
sur la base de déclarations de créance dans un compte de 
tiers.   

2023 3.3 

Enregistrer les factures à recevoir selon le critère du droit 
constaté.  

2023 3.3 

Reclasser, à l’actif, les soldes débiteurs des comptes de 
dettes fiscales lors de la clôture du compte général.   

2023 3.3 

Éviter l’alignement des recettes sur la base des dépenses 
encourues en ce qui concerne les subventions.  

2023 3.3 

Veiller à l’exactitude et à l’exhaustivité des droits et 
engagements hors bilan.  

2023 3.3 

Enregistrer les recettes en provenance de la Région sur la 
base du droit constaté.   

2023 3.3 

Comptabiliser les avances reçues relatives à des projets 
européens au crédit d’un compte de dettes diverses (46) et 
la rétrocession des montants aux autres partenaires au débit 
d’un compte de dettes diverses (46).  

 
2023 3.3 

Utiliser uniquement le facturier d’achat pour comptabiliser 
les opérations sur les comptes fournisseurs.   

2023 3.3 

Veiller à étayer toute écriture comptable par une pièce 
justificative.   

2023 3.3 

Comptabiliser les reports de charges uniquement via les 
comptes de régularisation.  

2023 3.3 

Joindre le CEB établi selon la même structure que le budget 
approuvé au compte général.   

2023 3.3 

Veiller à un enregistrement cohérent des dépenses selon 
leur nature dans les comptabilités générale et budgétaire.   

2023 3.3 

Veiller au suivi de la consommation des crédits afin de 
respecter la spécialité budgétaire et de pouvoir solliciter les 
ajustements nécessaires en temps utile.   

2023 2 

Veiller à disposer des autorisations requises préalablement à 
l’engagement et/ou à la liquidation de toute dépense.   

2023 2 

Présenter les demandes de réallocations sous le même 
format que le budget approuvé.   

2023 3.3 

Annexer au compte général un rapport explicite permettant 
de réconcilier les résultats issus des comptabilités 
budgétaire et générale.  

2023 3.3 

Présenter le bilan et le compte de résultats annexés au 
compte général selon le PCMN.   

2023 4.1.2 

Revoir la désignation des trésoriers pour les postes à 
l’étranger en veillant à respecter les principes de séparation 
des fonctions.  

2023 4.1.3 
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Agence wallonne pour la promotion d’une 
agriculture de qualité – Contrôle du 
compte général 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 de l’Agence wallonne pour la promotion 
d’une agriculture de qualité (ci-après dénommée Apaq-W). Ce contrôle a lieu en application de 
l’article 102, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité 
et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 
15 décembre 2011 »). 

L’Apaq-W a été instituée par le décret du 19 décembre 2002 368, lequel a ensuite été abrogé par le 
code wallon de l’agriculture adopté le 27 mars 2014 et entré en vigueur le 15 juin 2014. Ce code fixe 
les dispositions légales applicables à l’Apaq-W 369.  

Depuis le 1er janvier 2019, l’Apaq-W est un organisme de type 2 au sens du décret du 
15 décembre 2011 370. Un conseil d’administration composé notamment de représentants des 
agriculteurs, de l’agriculture biologique, des horticulteurs et du secteur de la transformation, de la 
distribution et des associations représentatives des consommateurs dispose des pouvoirs 
nécessaires au fonctionnement et à la gestion de l’Apaq-W.  

1.2 Portée du contrôle 

Le présent rapport a été établi sur la base du compte général 2024 de l’Apaq-W transmis par le 
ministre en charge du Budget à la Cour des comptes, par lettre datée du 21 mai 2025.  

En application de l’article 103, § 2, du décret du 15 décembre 2011, le compte général de l’Apaq-W 
doit être certifié par au moins un commissaire aux comptes inscrit au registre public de l’Institut 
des réviseurs d’entreprises. Son rapport doit être transmis avec le compte général certifié au 
gouvernement wallon et à la Cour des comptes.  

En contravention avec cette disposition, la Cour des comptes constate que le réviseur a émis deux 
rapports distincts sur les états financiers clos au 31 décembre 2024 de l’Apaq-W 371. Le premier 
rapport porte sur « l’état des recettes et des dépenses ainsi que la note annexe, reprenant entre autres, 
un résumé des principales méthodes comptables » alors que le second vise « les états financiers, 
comprenant le bilan au 31 décembre 2024 ainsi que le compte de résultats pour l’exercice clos à cette 
date ». 

 
368  Décret du 19 décembre 2002 relatif à la promotion de l’agriculture et au développement des produits agricoles de qualité 

différenciée et arrêté du gouvernement wallon du 13 février 2003 portant certaines dispositions d’exécution de ce décret. 
369  Articles D224 à 240 du code wallon de l’agriculture repris sous le chapitre II « Agence wallonne pour la promotion d’une 

agriculture de qualité » du Titre IX « Promotion des produits agricoles »..  
370  Organisme de type A en vertu de la loi du 16 mars 1954, l’Apaq-W est devenue, au 1er janvier 2017, un organisme de type 1. Il a 

ensuite été transformé en organisme de type 2 par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en 
matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de 
transition écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de 
politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement.  

371  Le réviseur a certifié sans réserve ces états financiers. 
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Recommandations   

Prendre les mesures nécessaires pour que le réviseur certifie, dans son ensemble, le compte 
général, tel que défini à l’article 97 du décret du 15 décembre 2011. 

Le contrôle de la Cour des comptes a porté sur le suivi des recommandations formulées 
précédemment à l’Apaq-W 372 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et 
le respect des obligations en matière de comptabilité et de budget. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été communiqué le 4 septembre 2025, par courriel, au directeur général de 
l’Apaq-W, ainsi qu’aux cabinets de la ministre de tutelle et du ministre-président en charge du 
Budget du gouvernement wallon. Les commentaires formulés 373 par l’Apaq-W, par courriel du 
19 septembre 2025, ont été pris en compte dans le rapport de contrôle communiqué le 15 octobre 
2025 aux ministres précités et à l’Apaq-W. 

2 Conclusions du contrôle  

Au terme de son contrôle, la Cour des comptes relève que le compte général 2024 de l’Apaq-W a 
été établi conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de ses arrêtés 
d’exécution. 

3 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

3.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 62 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 

Actifs immobilisés 20/28 309.787 262.871 46.916 

Actifs circulants 29/58 6.054.291 6.111.178 -56.887 

Total actif 20/58 6.364.078 6.374.049 -9.971 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Capitaux propres 10/15 4.273.353 3.766.451 506.902 

Dettes 17/49 2.090.724 2.607.598 -516.873 

Total passif 10/49 6.364.078 6.374.049 -9.971 

 
372  Cour des comptes, Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité – Contrôle du compte général 2023, 36e 

Cahier d’observations adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 154-164, courdescomptes.be. 
373  Les commentaires formulés par l’Apaq-W suivent directement les recommandations de la Cour des comptes. 
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Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 

Produits d’exploitation 70/78 13.259.385 12.725.171 534.214 

Charges d’exploitation 60/68 12.749.673 12.220.353 529.320 

Résultat opérationnel 9901 509.712 504.819 4.893 

Produits financiers 75/76B 1 5 -4 

Charges financières 65/66B 2.810 3.902 -1.092 

Résultat financier 9902 -2.809 -3.897 1.087 

Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 506.902 500.922 5.980 
Source : compte général 2024  

3.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 63 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 

  Budget Réalisé Écart 

Recettes (a) 13.306.000 13.159.114 -146.886 

Dépenses (liquidations) (b) 13.569.000 12.687.875 -881.125 

Dépenses (engagements) 13.469.000 12.595.717 -873.283 

Résultat budgétaire (a)-(b) -263.000 471.239 734.239 

Encours des engagements (au 31 décembre) 740.040 
Source : compte général 2024  

3.3 Commentaires 

La Cour des comptes attire l’attention sur les points suivants : 
• Le compte général officiellement transmis n’est pas certifié dans son ensemble par le réviseur 

d’entreprises, en contravention avec l’article 103, § 2, du décret du 15 décembre 2011. 
• L’Apaq-W a enregistré des écritures correctives pour comptabiliser deux sites internet acquis 

en 2023 à son bilan. Ces biens ont cependant été totalement amortis à tort en 2024.  
• Des créances à un an au plus antérieures à 2024 (500.186 euros) n’ont pas été transférées en 

créances douteuses car les règles d’évaluation ne prévoient ce transfert que lors de la remise 
du dossier à un avocat pour récupération judiciaire ou lorsque le client est déclaré en faillite, 
placé en médiation de dettes ou en procédure de liquidation. Une créance devrait cependant 
être considérée comme douteuse dès que son recouvrement est compromis, indépendamment 
de la procédure de recouvrement. Par ailleurs, les créances sur des sociétés en faillite devraient 
être enregistrées en irrécouvrables. 

• Des prestations relatives à la période 2024-2026 (54.638 euros) ont été enregistrées en factures 
à recevoir en contravention aux critères du droit constaté. Seule la partie des prestations 
réalisées en 2024 (14.437 euros) aurait dû être enregistrée en factures à recevoir. Les dettes, les 
charges et les dépenses sont dès lors surévaluées de 40.201 euros au 31 décembre 2024. 

• Les notes de crédit établies au cours du même exercice que les factures y afférentes devraient 
être enregistrées directement au débit du compte de produit sur lequel les factures ont été 
comptabilisées.  

• Les abandons et pertes de créances relatives aux exercices antérieurs sont comptabilisés au 
débit d’un compte de produits en contravention avec le principe de non-compensation des 
charges et des produits. 

• Les créances irrécouvrables (58.188 euros) ont été imputées, à tort, sur des adresses 
budgétaires dotées d’un code SEC 01. 
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4 Examen des procédures internes 

4.1 Adoption du contrat de gestion 

En application de l’article 231/1 du code de l’agriculture, les missions de l’Apaq-W sont exercées 
conformément aux priorités et aux orientations définies dans un contrat de gestion passé entre le 
gouvernement et le conseil d’administration 

Lors de son contrôle du compte général 2022, la Cour des comptes avait rappelé qu’en application 
de l’article 231/1 du code de l’agriculture 374, le contrat de gestion 2021-2023 devait être renouvelé 
avant fin 2023. L’Apaq-W avait sollicité auprès du ministre compétent la possibilité offerte par 
l’article 8, § 3, du décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations 
d’informations de prolonger la durée du contrat de gestion de 6 mois.  

À la suite du contrôle du compte général 2023, la Cour des comptes avait constaté que la durée du 
contrat de gestion 2021-2023 avait de nouveau été prolongée, par cavaliers budgétaires 375, jusqu’au 
30 juin 2025. La Cour avait dès lors recommandé d’effectuer les modifications nécessaires par voie 
décrétale ordinaire s’il s’avérait que la périodicité du contrat de gestion n’était pas adéquate. 

La Cour des comptes constate que le décret du 9 juillet 2025 contenant le premier ajustement du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025 a prolongé le 
contrat de gestion 2021-2023 jusqu’au 31 décembre 2025 et que la périodicité du contrat de gestion 
a été portée à 5 ans par le décret-programme du 18 décembre 2024 376. 

Recommandation   

Respecter les délais fixés par le code wallon de l’agriculture en matière de périodicité et de 
renouvellement du contrat de gestion. 

4.2 Cycle de la trésorerie 

4.2.1 Rationalisation des comptes bancaires 

Au 31 décembre 2024, l’Apaq-W est titulaire de trois comptes bancaires. Un de ces comptes 377 n’est 
cependant utilisé que pour le paiement des avis de débit de la machine à affranchir. La Cour des 
comptes recommande de le clôturer.  

Recommandation   

Clôturer le compte bancaire peu utilisé. 

4.2.2 Paiements manuels 

Depuis le contrôle du compte général 2022, la Cour des comptes relève que des paiements manuels 
sont effectués par l'Apaq-W. Au total, 383 paiements manuels (2.936.858 euros) ont ainsi été 
effectués en 2024 pour des remboursements à des clients, des transferts internes, les paiements des 
cotisations sociales et du précompte professionnel. De plus, 290 paiements manuels à des 

 
374   Lequel prévoyait que le contrat de gestion soit conclu pour une période de 3 ans. 
375  L’article 255 du décret du 13 décembre 2023 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 

budgétaire 2024 a prolongé la durée du contrat de gestion jusqu’au 30 juin 2025. Cette disposition a ensuite été reproduite à 
l’article 148 du décret du 18 décembre 2024 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2025. 

376  Article 45 du décret-programme du 18 décembre 2024 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, 
d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, 
d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de tourisme, d’agriculture, 
de nature et de forêt, de pouvoirs locaux et de logement. 

377  Au 31 décembre 2024, ce compte présente un solde positif de 59 euros. 
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fournisseurs (29.241 euros) ont été réalisés en 2024. La Cour constate de nouveau que certains 
paiements auraient pu être effectués de manière automatisée au départ du logiciel comptable, ce 
qui permettrait de limiter davantage les risques d’erreurs et de fraude. 

Recommandation   

Poursuivre l’automatisation de l’ensemble des paiements au départ du logiciel comptable.  

4.3 Cycle des immobilisés 

L’article 34 du décret du 15 décembre 2011 prévoit que l’Apaq-W doit procéder au moins une fois 
par an, et en fin d’exercice, à un inventaire physique complet. La Cour des comptes constate que 
l’Apaq-W n’a pas dressé d’inventaire physique au 31 décembre 2024.  

Recommandations   

• Procéder au moins une fois par an, en fin d’exercice, à un inventaire physique complet. 
• Mettre en concordance les inventaires physique et comptable. 

4.4 Cycle des ventes / dotations/ subventions obtenues 

4.4.1 Séquentialité des factures et des notes de crédit 

La Cour des comptes constate des ruptures dans la chronologie et la numérotation, en principe 
séquentielle, des factures de vente et des notes de crédit. La séquentialité des factures implique que 
celles-ci soient numérotées de manière continue, unique et sans interruption, afin de garantir la 
traçabilité des opérations. 

Recommandation  

Respecter la séquentialité pour la numération des factures de ventes et des notes de crédit. 

La rupture dans la chronologie des factures résulte d’un dysfonctionnement survenu lors de leur 
importation dans le logiciel comptable. Par ailleurs, des factures ont été émises pour un 
montant nul puis annulées avant leur transfert en comptabilité. Le dysfonctionnement ayant 
été résolu, ce type d’anomalie ne devrait plus se reproduire à l’avenir. Enfin, une demande est 
en cours pour réinitialiser la numérotation à zéro lors du passage à un nouvel exercice 
comptable. 

4.4.2 Créances à un an au plus sur les cotisations aux fonds de promotion 

Fin 2024, un montant significatif de créances antérieures à 2024 (500.186 euros) demeure impayé. 
La procédure interne relative au recouvrement des créances prévoit des conditions préalables à 
l’engagement de poursuites, notamment l’envoi de mises en demeure et un seuil minimum de 
200 euros de cotisations dues. En 2024, seuls 22 dossiers (15.426 euros) ont été transmis à un avocat.  

À défaut de paiement dans le délai fixé, l’article 30 de l’arrêté du gouvernement wallon du 
29 septembre 2022 précité prévoit l’application de plein droit, sans sommation ou mise en demeure, 
d’un intérêt de retard au taux légal ainsi qu’une indemnisation des frais d’administration et de 
perceptions supplémentaires exposés effectivement par l’Apaq-W, avec un minimum de 75 euros 
par cotisation. En contravention avec cet arrêté, l’Apaq-W n’applique pas les intérêts de retard dus 
de plein droit et ne réclame l’indemnité due qu’en cas de transmission du dossier à un avocat.  

Par ailleurs, en contravention avec l’article 30 de l’arrêté du 29 septembre 2022, la procédure interne 
portant sur la poursuite des cotisations prévoit de limiter l’indemnisation des frais d’administration 
et de perception à deux années dues, soit 150 euros.  
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Recommandations   

• Accélérer le processus de recouvrement des créances impayées via la communication des 
dossiers à un avocat.  

• Appliquer les intérêts de retards et l’indemnité due pour couvrir les frais d’administration 
et de perception en cas de défaut de paiement dans le délai fixé. 

• Fixer les règles et les conditions d’abandons de créances de la procédure de recouvrement 
conformément aux prescrits légaux et réglementaires.  

4.4.3 Abandon de créances 

Les règles d’évaluation précisent que les créances de plus de 5 ans sont touchées par la prescription 
si aucune démarche judiciaire de recouvrement n’est entamée.  

La Cour des comptes constate que les décisions d’abandons et de pertes de créances sont 
uniquement soumises à l’approbation du directeur général de l’Apaq-W. Ces décisions devraient 
être soumises à l’approbation du conseil d’administration. Par ailleurs, elles ne sont pas 
suffisamment étayées. Enfin, l’Apaq-W ne dispose d’aucune procédure encadrant les règles et 
conditions des abandons et pertes de créances.   

Recommandations   

• Soumettre les propositions d’abandons et de pertes de créances à l’approbation du conseil 
d’administration. 

• Fixer les règles et les conditions d’abandons de créances de la procédure de recouvrement 
conformément aux prescrits légaux et réglementaires. 

4.4.4 Notes de crédit des cotisations obligatoires 

Afin de limiter le nombre de notes de crédits émises à tort, le logiciel de facturation devrait être 
correctement paramétré. 

Recommandations   

Paramétrer correctement le logiciel de facturation afin de limiter le nombre de notes de crédit 
émises. 
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5 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 
 

Point 
du 

rappo
rt 

Préciser les modalités de liquidation fixées dans les arrêtés 
d’octroi de subvention.  

2022 - 

Joindre le rapport du réviseur au compte général transmis 
officiellement.  

2023 - 

Adapter la procédure de gestion d’inventaire en prévoyant un 
contrôle physique annuel, en fin d’exercice, des immobilisations 
afin de s’assurer de l’existence et de l’exhaustivité des biens repris 
dans l’inventaire comptable et de pouvoir le réconcilier avec les 
comptes. 

 
2023 - 

Enregistrer, dans le compte général 2024, les écritures 
rectificatives nécessaires à la comptabilisation correcte des sites 
internet.  

2023 - 

S’assurer que les dettes échues depuis plus de 5 ans sont 
effectivement dues par l’Apaq-W et procéder à leur paiement ou 
comptabiliser les écritures correctrices nécessaires.  

2023 - 

Confier les accès en écriture à la signalétique des tiers à des 
agents qui n’interviennent pas dans les processus de liquidation 
ou de paiement des dépenses.  

2023 - 

Adapter les pouvoirs de signatures afin de prévoir un groupe 
composé exclusivement des trésoriers et un second composé des 
autres agents, et fixer pour règle de paiement, en plus de la 
double signature, la nécessité qu’au moins une des deux 
signatures appartienne au groupe des trésoriers. 

 
2023 - 

Prendre les mesures nécessaires pour que le réviseur certifie, dans 
son ensemble, le compte général tel que défini à l’article 97 du 
décret du 15 décembre 2011.  

2022 1.2  

Respecter les délais fixés par le code de l’agriculture en matière 
de périodicité et de renouvellement du contrat de gestion.  

2019 4.1 

Poursuivre l’automatisation de l’ensemble des paiements au 
départ du logiciel comptable.  

2022 4.2.1 

Appliquer les taux d’amortissements prévus par les règles 
d’évaluation afin de refléter adéquatement la dépréciation de la 
valeur des biens.  

2024 3.3 

Transférer les créances douteuses en créances douteuses lorsque 
le recouvrement est incertain indépendamment de la procédure 
de recouvrement.  

2024 3.3 

Adapter les règles d’évaluation en matière de créances. 
 

2024 3.3 
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Enregistrer les créances sur des sociétés déclarées en faillite en 
créances irrécouvrables.  

2024 3.3 

Enregistrer les opérations en factures à recevoir conformément 
aux critères du droit constaté.  

2024 3.3 

Enregistrer systématiquement les abandons et pertes de créances 
en charges et en dépenses budgétaires.  

2024 3.3 

Enregistrer les notes de crédit relatives à l’exercice au débit du 
compte de produits.  

2024 3.3 

Veiller à imputer les opérations sur des adresses budgétaires 
dotées d’une codification SEC adéquate.  

2024 3.3 

Clôturer le compte bancaire peu utilisé. 
 

2024 4.2.1 

Procéder au moins une fois par an, en fin d’exercice, à un 
inventaire physique complet.  

2024 4.3 

Mettre en concordance les inventaires physique et comptable. 
 

2024 4.3 

Respecter la séquentialité pour la numérotation des factures de 
ventes et des notes de crédit.  

2024 4.4.1 

Accélérer le processus de recouvrement des créances impayées 
via la communication des dossiers à un avocat.   

2024 4.4.2 

Appliquer les intérêts de retards et l’indemnité due pour couvrir 
les frais d’administration et de perception en cas de défaut de 
paiement dans le délai fixé.  

2024 4.4.2 

Soumettre les propositions d’abandons et de pertes de créances à 
l’approbation du conseil d’administration.  

2024 4.4.3 

Fixer les règles et les conditions d’abandons de créances de la 
procédure de recouvrement conformément aux prescrits légaux 
et réglementaires..  

2024 
4.4.2/
4.4.3 

Paramétrer correctement le logiciel de facturation afin de limiter 
le nombre de notes de crédit émises.  

2024 4.4.4 
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Port autonome de Liège – Contrôle des 
comptes généraux 2023 et 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes généraux 2023 et 2024 du Port autonome de Liège (ci-
après dénommé « PAL »). Ce contrôle a lieu en application de l’article 102, § 1er, du décret du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 
d’administration publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 15 décembre 2011 »). 

Créé par la loi du 21 juin 1937 378, le PAL était, jusqu’au 31 décembre 2024, un organisme de type 2 au 
sens du décret du 15 décembre 2011. Depuis le 1er janvier 2025, le PAL n’est plus repris dans la liste 
des organismes soumis aux dispositions du décret précité.  

Les missions du PAL sont définies à l’article 4 de son règlement organique 379. Celles-ci sont par 
ailleurs précisées à l’article 6 du contrat de gestion 2015-2019 de l’organisme. Ce dernier a été 
prorogé au 30 juin 2020 par arrêté ministériel du 20 mai 2020 380. Par ailleurs, par arrêté du 
16 décembre 2020 381, le gouvernement wallon a étendu l’application du contrat de gestion 2015-2019 
à partir du 1er juillet 2020, et ce jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau contrat de gestion. Fin 
août 2025, les travaux initiés en vue de la conclusion d’un nouveau contrat de gestion n’avaient pas 
encore abouti 382. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base des comptes généraux 2023 et 2024 du PAL transmis à la 
Cour des comptes par le ministre en charge du Budget respectivement, par lettres datées du 
12 juin 2024 et du 13 mai 2025. Le compte général 2023 a donc été transmis à la Cour avec un léger 
retard 383. Le PAL l’a cependant transmis à son ministre de tutelle, le 24 avril 2024, soit avant 
l’échéance fixée au 30 avril par l’article 97, § 1er, 2°, du décret du 15 décembre 2011. 

Le réviseur d’entreprises a certifié sans réserves les comptes généraux 2023 et 2024 du PAL. En 
contravention avec l’article 103, § 2, du décret du 15 décembre 2011 et le cahier spécial des charges 
portant désignation d’un réviseur, le rapport du réviseur ne porte pas sur le compte d’exécution du 
budget ni sur l’annexe au compte général qui fait pourtant partie du compte général soumis à 
certification 384.  

 
378  Modifiée par la loi du 10 janvier 1969 et par le décret-programme du 18 décembre 2003.  
379  Ce règlement a été approuvé par arrêté royal du 6 février 1939, modifié par l’arrêté royal du 9 août 1972 et les arrêtés royaux 

du 31 août et du 7 novembre 1973 et du 26 mai 1978.  
380  Arrêté ministériel du 20 mai 2020 relatif à la prorogation du contrat de gestion entre le gouvernement wallon et le Port 

autonome de Liège. 
381  Arrêté du gouvernement wallon du 16 décembre 2020 arrêtant les règles provisoires qui valent comme contrats de gestion 

entre le gouvernement wallon et les ports autonomes de Charleroi, de Namur, du Centre et de l’Ouest et de Liège. 
382  Le PAL est soumis aux dispositions du décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations d’information. 

L’article 8, § 3, prévoit que le contrat de gestion peut être prorogé par le ministre de tutelle pour une période non renouvelable 
de 6 mois et que si à l’expiration de ce délai, un nouveau contrat de gestion n’est pas entré en vigueur, le gouvernement arrête 
les règles provisoires applicables à la poursuite de l’exécution des missions de service public de l’organisme. Ces règles 
provisoires sont applicables jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau contrat de gestion. 

383  En application de l’article 103 du décret du 15 décembre 2011, le compte général, accompagné du rapport de certification, doit 
être transmis à la Cour des comptes au plus tard le 31 mai suivant l’exercice auquel il se rapporte. Les modalités pratiques de 
cette transmission sont fixées par la circulaire ministérielle n° 2018/02. Cette circulaire prévoit que le ministre de tutelle 
transmet les comptes approuvés au ministre du Budget, qui les transmet ensuite à la Cour.  

384  Le rapport du réviseur d’entreprises porte uniquement sur le bilan et le compte de résultats du Port de Liège.   
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Depuis le 1er janvier 2025, le PAL n’est plus soumis aux dispositions du décret du 
15 décembre 2011 385, car il ne constitue pas une unité d’administration publique (UAP) reprise dans 
le périmètre de consolidation du système européen des comptes nationaux et régionaux dans 
l’Union européenne. Le PAL, classé en société non financière selon le SEC, n’est donc plus tenu aux 
obligations de rapportage imposées aux UAP. 

La Cour des comptes souligne cependant que le décret précité impose également aux organismes 
repris dans son champ d’application des obligations en matière d’établissement et de tenue des 
comptes ainsi que d’organisation du contrôle et de l’audit internes budgétaires et comptables qui 
ne sont plus applicables au PAL. La Cour relève dès lors que les règles 386, désormais applicables au 
PAL, mériteraient d’être précisées. 

Recommandations   

• Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du commissaire aux comptes afin que 
son attestation porte sur l’ensemble du compte général. 

• Préciser les dispositions applicables au PAL en matière de tenue des comptabilités générale 
et budgétaire et d’organisation du contrôle et de l’audit internes. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport sur le contrôle des comptes généraux 2023 et 2024 a été communiqué le 
18 septembre 2025, par courriel, au directeur général et au président du conseil d’administration du 
PAL ainsi qu’aux cabinets des ministres du Budget et de la Mobilité du gouvernement wallon. Le 
directeur général du PAL a transmis sa réponse par courriel le 8 octobre 2025. Ses commentaires387 
ont été intégrés au rapport communiqué le 21 octobre 2025 aux cabinets des ministre du Budget et 
de la Mobilité ainsi qu’au président du conseil d’administration et au directeur général du PAL. 

Le PAL précise que les nouvelles recommandations s’expliquent notamment par l’absence du 
responsable comptable et financier lors de la clôture de l’exercice 2024 et à des problèmes lors de 
l’implémentation du nouveau logiciel comptable. 

2 Conclusions du contrôle  

Au terme de son contrôle, la Cour des comptes relève que les comptes généraux 2023 et 2024 du 
PAL n’ont pas été établis conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de ses 
arrêtés d’exécution pour les raisons suivantes : 
• Jusque fin 2023, le suivi des engagements du PAL était assuré par le biais de la comptabilité 

analytique. Fin 2024, l’encours des engagements budgétaires demeure cependant inchangé par 
rapport à 2023. Depuis 2024, le PAL utilise un nouveau logiciel comptable mais il n’a pas été en 
mesure de suivre l’encours des engagements budgétaires. 

• Le PAL a comptabilisé dans les comptes de droits hors bilan un montant de 2.887.591 euros 
correspondant à des subsides à recevoir au 31 décembre 2024. Ce montant comprend un 
subside de 1.796.496 euros qui ne sera pas reçu car les travaux ont été réalisés pour un coût 
inférieur. Fin 2024, les droits et engagements hors bilan sont dès lors surestimés à due 
concurrence. 

 
385  Bien que classé en « sociétés non financières » selon le SEC (S.11), le Port autonome de Liège était repris jusque fin 2024 parmi 

les organismes de type 2 au sens du décret du 15 décembre 2011. 
386  Le PAL est un établissement public au sens de la loi du 21 juin 1937 précitée. L’article 3 précise que « le gouvernement a le droit 

de contrôler toutes les opérations du Port autonome de Liège et d’exiger de celui-ci, à cette fin, tous états de renseignements. Il 
peut s’opposer à l’exécution de toute mesure qu’il estimerait contraire à la loi, aux statuts ou à l’intérêt de l’État. Il peut décider, 
conformément aux statuts, l’abolition du régime d’autonomie ». Avant l’entrée en vigueur du décret du 15 décembre 2011, tel 
que modifié par le décret du 17 décembre 2015, le PAL était un organisme de catégorie B soumis à la loi du 16 mars 1954 relative 
au contrôle de certains organismes d’intérêt public. 

387  Les commentaires formulés par le PAL suivent les recommandations de la Cour des comptes. 
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3 Commentaires relatifs aux comptabilités économique et budgétaire 

3.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 64 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Actifs immobilisés 20/28 55.639.278 54.281.289 1.357.988 
Actifs circulants 29/58 32.330.950 33.494.366 -1.163.416 
Total actif 20/58 87.970.228 87.775.655 194.573 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Capitaux propres 10/15 68.437.446 68.741.665 -304.219 
Dettes 17/49 19.532.782 19.033.990 498.792 
Total passif 10/49 87.970.228 87.775.655 194.573 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Produits d’exploitation 70/78 5.673.731 5.713.658 -39.927 
Charges d’exploitation 60/68 6.484.818 6.522.364 -37.546 

Résultat opérationnel 9901 -811.087 -808.706 -2.381 
Produits financiers 75/76B 2.861.619 2.445.211 416.408 
Charges financières 65/66B 561.162 402.416 158.746 
            Résultat financier 9902 2.300.457 2.042.795 257.662 
Résultat avant impôts 9903 1.489.370 1.234.089 255.281 
Impôts sur le résultat 67/77 -97.392 480 -97.872 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 1.586.762 1.233.609 353.153 

Source : comptes généraux 2023 et 2024   

3.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 65 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2023 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 9.973.000 14.236.840 -4.263.840 

Dépenses (liquidations) (b) 13.678.000 5.657.235 8.020.765 

Dépenses (engagements) 10.894.000 11.361.978 -467.978 

Résultat budgétaire (a)-(b) -921.000 2.874.862  

Encours des engagements (au 31 décembre)  1.937.203  

Source : compte général 2023 

Tableau 66 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 10.585.000 10.742.507 -157.507 
Dépenses (liquidations) (b) 7.761.000 9.174.639 -1.413.639 
Dépenses (engagements) 7.651.000 9.174.639 -1.523.639 
Résultat budgétaire (a)-(b) 2.934.000 1.567.868  
Encours des engagements (au 31 décembre)  1.937.203  

Source : compte général 2024 

3.3 Commentaires 

La Cour des comptes attire l’attention sur les points suivants : 
• Le PAL n’établit pas le lien entre son plan comptable et le plan comptable annexé à l’arrêté 

royal du 10 novembre 2009 au moyen d’un tableau de correspondance, univoque et permanent 
pour tous les comptes utilisés. Le gouvernement wallon n’a cependant pas fixé le modèle du 
tableau de correspondance.  
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• Le PAL n’a pas réalisé d’inventaire physique de son stock au 31 décembre 2024, en 
contravention avec l’article 34 du décret du 15 décembre 2011. Fin 2024, le stock (11.579 euros) 
demeure inchangé par rapport à 2023. 

• La balance présente de nombreuses créances négatives pour un montant total de 16.214 euros 
qui devraient être analysées. 

• Une créance de 5.873 euros sur un créancier en procédure de faillite depuis novembre 2020 
aurait dû être enregistrée en irrécouvrable en comptabilité générale et imputée en dépense 
budgétaire. 

• Les créances douteuses enregistrées au 31 décembre 2024 concernent principalement un 
redevancier dont la dette s’élève à 405.966 euros fin 2024. Ce redevancier bénéficie 
actuellement d’un plan d’apurement mensuel de 6.067 euros pour le règlement d’une partie de 
sa dette. Le montant remboursé mensuellement ne permet cependant pas d’apurer les dettes 
de ce redevancier. 

• En 2021, le PAL avait enregistré une réduction de valeur à 100 % sur une créance (145.914 euros) 
en raison du risque de non-recouvrement. Le 30 août 2023, le PAL a perçu un montant de 
52.292 euros. Lors du contrôle du compte général 2022, la Cour des comptes avait signalé que 
la réduction de valeur devait être extournée au minimum à hauteur du montant déjà perçu. 
Cette recommandation n’a pas été suivie.  

• Le montant perçu en 2023 de 52.292 euros a été comptabilisé, à tort, au crédit du compte 
fournisseur de l’avocat mandaté dans le cadre de ce dossier. Ce compte a ensuite été débité par 
le crédit d’un compte de produits (compte 7430000). La Cour relève que cette méthode de 
comptabilisation n’est pas correcte : le PAL aurait en effet dû comptabiliser une reprise de 
réduction de valeur 388 et réduire la créance à hauteur du montant perçu. En outre, les recettes 
budgétaires ont été surévaluées de 52.292 euros en 2023.  

• Le PAL a enregistré en créances, avec comme contrepartie des comptes de subsides en capital, 
des subventions pour lesquelles aucune déclaration de créance n’a encore été émise 
(1.027.561 euros). Les créances sont dès lors surévaluées à due concurrence.  

• Les comptes de charges à imputer concernent principalement quatre avertissements-extraits 
de rôle en matière de précompte immobilier (21.803 euros) relatifs à l’exercice 
d’imposition 2024 adressés au PAL le 9 décembre 2024. Le PAL les a comptabilisés tardivement 
en février 2025. Les dépenses sont sous-estimées à due concurrence en 2024.  

• Lors de son contrôle du compte général 2022, la Cour des comptes avait recommandé au PAL 
de comptabiliser ses droits dans les comptes de droits hors bilan. Au 31 décembre 2024, le PAL 
a comptabilisé un montant de 2.887.591 euros correspondant à des subsides à recevoir. La Cour 
constate que ce montant comprend cependant un subside de 1.796.496 euros qui ne sera pas 
reçu car les travaux ont été réalisés pour un coût inférieur. Fin 2024, les droits et engagements 
hors bilan sont dès lors surestimés à due concurrence. 

• Le PAL n’a pas correctement paramétré la comptabilité budgétaire dans le logiciel comptable. 
Le résultat budgétaire repris dans ce logiciel s’élève à 3.352.783 euros. Des retraitements ont dû 
être réalisés sur un tableur pour pouvoir déterminer le résultat budgétaire définitif.   

• Les cautionnements perçus et remboursés sont imputés, en recettes, aux CEB 2023 et 2024 du 
PAL sous un article de base doté d’un code SEC 86.10. En application du principe de non-
compensation entre les recettes et les dépenses 389 et conformément à la classification SEC, les 
cautionnements reçus devraient cependant être imputés, en recettes, sous un code SEC 86.10 
(remboursements de crédits par les entreprises) alors que les remboursements devraient être 
imputés, en dépenses, sous un code SEC 81.12 (octrois de crédits aux entreprises privées).  

• Le CEB 2023 présente six dépassements de crédits d’engagement pour un total de 0,4 million 
d’euros et huit dépassements de crédits de liquidation pour un total de 3,0 millions d’euros.  

• Le CEB 2024 présente quatorze dépassements de crédits d’engagement pour un total de 
2,7 millions d’euros et quatorze dépassements de crédits de liquidation pour un total de 
2,9 millions d’euros.  

 
388  Débit du compte 4090000 (réductions de valeur actées) avec comme contrepartie le crédit du compte 6341000 (reprise de 

réduction de valeur). 
389  Ce principe est prévu à l’article 4 du décret du 15 décembre 2011.  
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• Les comptes d’exécution des budgets (CEB) 2023 et 2024 de la Région wallonne et du PAL 
présentent une discordance (17.615 euros) d’enregistrement des subventions régionales alors 
que la Région et le PAL doivent, en principe, appliquer des critères d’enregistrement identiques. 
Cette discordance s’explique par l’enregistrement, en recettes au CEB 2023 du PAL, d’une 
déclaration de créance émise par le PAL le 24 novembre 2023 mais imputée tardivement au 
CEB 2024 de la Région wallonne.  

4 Examen des procédures internes 

4.1 Commentaires généraux 

4.1.1 Plan comptable 

Le PAL tient sa comptabilité générale sur la base du plan comptable minimum normalisé. En vertu 
de l’article 94, § 2, du décret du 15 décembre 2011, le PAL doit établir un lien entre ce plan comptable 
et le plan comptable annexé à l’arrêté royal du 10 novembre 2009 390 au moyen d’un tableau de 
correspondance, univoque et permanent pour tous les comptes utilisés. La Cour des comptes relève 
que le gouvernement wallon n’a pas encore fixé le modèle de ce tableau. 

Depuis le 1er janvier 2025, le PAL n’est cependant plus soumis à cette obligation. 

4.1.2 Comptes de comptable 

En application de l’article 39 du décret du 15 décembre 2011, le receveur et le trésorier désignés au 
sein du PAL doivent, en leur qualité de comptable, dresser au 31 décembre de chaque année un 
compte de leur gestion annuelle qui est transmis, à l’intervention du ministre du Budget, à la Cour 
des comptes avant le 1er mars de l’année qui suit celle pour laquelle il est établi. 

Le compte annuel de gestion 2023 du trésorier-receveur a été transmis au ministre de tutelle le 
15 février 2024. Le ministre du Budget du gouvernement wallon l’a toutefois transmis à la Cour des 
comptes avec un léger retard, le 8 mars 2024 391.  

Le compte annuel de gestion 2024 du trésorier-receveur a été transmis au ministre de tutelle le 
28 février 2025. Le ministre du Budget du gouvernement wallon l’a transmis à la Cour des comptes 
avec un léger retard, le 10 mars 2025. 

Depuis le 1er janvier 2025, le PAL n’est cependant plus soumis à cette obligation. 

4.1.3 Comptabilité intégrée 

En application de l’article 90 du décret du 15 décembre 2011, la comptabilité budgétaire doit 
permettre un suivi permanent du respect des autorisations budgétaires accordées et de l’exécution 
du budget. La comptabilité budgétaire doit être intégrée à la comptabilité générale.  

L’article 96 du décret du 15 décembre 2011 prévoit, en outre, que les opérations à enregistrer dans 
la comptabilité générale et qui requièrent un enregistrement en comptabilité budgétaire doivent 
avoir été constatées préalablement et soient imputées simultanément dans ladite comptabilité 
budgétaire.  

Le PAL a élaboré le compte d’exécution du budget 2023 à l’aide d’un outil de rapportage 392 du 
programme comptable. Depuis l’année 2020, un code est attribué à chaque écriture ayant un impact 
budgétaire par le biais d’un module de comptabilité analytique du logiciel comptable. Ce 

 
390  Annexes 2 et 3 à l’arrêté royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à l’État fédéral, aux communautés, aux 

régions et à la Commission communautaire commune. 
391  En application de l’article 39 du décret du 15 décembre 2011, ces comptes doivent être transmis, à l’intervention du ministre 

du Budget, à la Cour des comptes avant le 1er mars de l’année qui suit celle pour laquelle il est établi. 
392  Outil BOB-ole (BOB - Object Linking and Embedding). Le compte d’exécution du budget est directement issu du logiciel 

comptable.  
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changement permet d’extraire directement du logiciel comptable les données d’exécution des 
engagements et des liquidations. 

Lors de ses précédents contrôles, la Cour des comptes avait recommandé la mise en place d’une 
comptabilité budgétaire intégrée à la comptabilité générale qui permette de suivre la 
consommation des crédits.  

Depuis 2024, le PAL dispose d’un logiciel comptable qui permet la tenue d’une comptabilité 
budgétaire intégrée à la comptabilité générale. La Cour des comptes constate néanmoins l’absence 
de blocage des crédits de sorte que des dépassements sur des articles budgétaires sont possibles. 
Par ailleurs, le PAL n’a pas correctement paramétré le module budgétaire de ce logiciel comptable. 
Des corrections ont été réalisées en dehors du logiciel comptable pour pouvoir établir le compte 
d’exécution 2024.    

Depuis le 1er janvier 2025, le PAL n’est cependant plus tenu aux obligations en matière de tenue 
d’une comptabilité budgétaire. 

4.2 Cycle des rémunérations 

En 2022, le PAL avait réconcilié les rémunérations brutes enregistrées en comptabilité avec le 
document récapitulatif du secrétariat social mais n’avait pas réalisé cette réconciliation pour les 
charges patronales. Pour ces dernières, la Cour des comptes avait observé une discordance non 
justifiée entre les montants enregistrés en comptabilité et le relevé du secrétariat social. La Cour 
avait dès lors recommandé au PAL d’effectuer également cette réconciliation pour les charges 
patronales afin de s’assurer de l’exactitude et de l’exhaustivité des écritures dans les comptes de 
charges et de dettes salariales. 

La Cour des comptes constate que la recommandation a été suivie pour l’exercice 2023.  

Toutefois, le PAL n’a pas procédé, dans le cadre de ses travaux de clôture pour l’année 2024, à une 
réconciliation entre les relevés récapitulatifs 325, qui reprennent de manière synthétique les fiches 
fiscales individuelles établies, et les données de gestion ainsi qu’entre ces données de gestion et les 
comptes de charges. Une réconciliation a cependant été établie et transmise à la Cour des comptes 
le 10 septembre 2025 à la suite de son audit.  

Recommandation   

Réaliser lors de chaque clôture comptable une réconciliation entre les relevés 325 et les données 
de gestion, et entre ces données de gestion et les comptes de charges. 

Le Port souhaite suivre cette recommandation en 2025. 

4.3 Cycle des immobilisés 

En 2021, le PAL a acquis un scanner ainsi qu’un logiciel pour la tenue de son inventaire physique. 
Cet inventaire, entamé fin 2022, devait encore être finalisé et être ensuite mis en concordance avec 
l’inventaire comptable. 

Le PAL a procédé à un inventaire physique en janvier 2024 dans le cadre de la clôture de 
l’exercice 2023. Celui-ci n’a cependant été que partiellement mis en concordance avec l’inventaire 
comptable. Par ailleurs, le PAL n’a pas réalisé d’inventaire physique lors de la clôture du compte 
général 2024. 



347

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 230 

 

Recommandations   

• Établir un inventaire physique de l’ensemble des biens et mettre les comptes en 
concordance avec l’inventaire comptable. 

• Étiqueter directement les biens lors de la réception et non en fin d’année lors du contrôle 
de l’inventaire physique.  

• Transmettre directement les bons de réception et les factures d’achat au responsable de 
l’inventaire physique.  

• Transmettre le tableau d’amortissements en fin d’année au responsable de l’inventaire 
physique.  

Un inventaire physique est en cours d’établissement. À la suite d’un manque de personnel, cet 
inventaire n’a pas pu être finalisé pour la clôture du compte général 2024. Le PAL veut suivre 
ces recommandations en 2025. 

4.4 Cycle des ventes / dotations / subventions 

4.4.1 Recettes non comptabilisées par le PAL 

Lors du contrôle des comptes généraux 2021 et 2022, la Cour des comptes avait constaté que des 
subventions en faveur du PAL imputées en dépenses aux CEB de la Région wallonne n’avaient pas 
été imputées aux CEB du PAL. La Cour avait donc recommandé au PAL de revoir son schéma de 
comptabilisation afin de s’assurer que l’ensemble des recettes soient imputées à son CEB sur la base 
du droit constaté.  

La Cour des comptes constate que la recommandation a été suivie par le PAL. 

4.4.2 Gestion des conventions 

Depuis le contrôle du compte général 2020, la Cour des comptes observe que de nombreuses 
conventions ont été amendées à maintes reprises sur des périodes couvrant parfois plusieurs 
décennies. Cette situation rend ces conventions difficilement lisibles, ce qui peut être la source de 
confusions. En outre, le mode de calcul des volumes manutentionnés par les concessionnaires 
diffère selon les conventions 393.  

En 2025, le PAL a attribué un marché public en vue du développement d’un logiciel reprenant les 
différentes bases de données. Le PAL travaille en outre actuellement à la rédaction d’une version 
consolidée de chaque convention. 

Recommandations   

• Procéder à un travail de consolidation des conventions qui font fait l’objet d’avenants 
multiples. 

• Harmoniser les termes des conventions afin de garantir le traitement équitable de 
l’ensemble des concessionnaires.  

La consolidation des conventions initialement prévue en 2024 a été reportée en 2025. 

4.4.3 Établissement des déclarations de créance 

Les subsides octroyés par la Région wallonne pour l’étude et la réalisation des projets repris au plan 
d’investissement pluriannuel du PAL sont imputés en recettes budgétaires sur la base des 
déclarations de créance émises par ce dernier. 

 
393  Dans un des dossiers (660-LGT1), les redevances portant sur le volume manutentionné se calculent sur la base des conteneurs 

des EVP (conteneurs) et non sur la base du tonnage comme dans la plupart des autres conventions. 
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La plupart des arrêtés de subventionnement du PAL prévoient que la liquidation des subventions 
doit être réalisée conformément à l’article 23 du contrat de gestion du PAL 394. Lors de son précédent 
contrôle, la Cour des comptes avait cependant constaté que ce dernier établissait parfois 
tardivement ses déclarations de créance et qu’il ne respectait dès lors pas l’échéancier fixé par le 
contrat de gestion.  

La Cour des comptes constate que le PAL a établi ses déclarations de créance en 2023 et 2024 
conformément aux modalités de liquidation fixées par les arrêtés de subvention.  

4.5 Acteurs financiers 

Depuis le contrôle du compte général 2021, la Cour des comptes recommande au PAL de désigner 
un receveur-trésorier suppléant. Le PAL n’en a pas encore désigné. 

À la suite des changements intervenus dans la désignation des acteurs, la procédure de paiement a 
été revue. La responsable de la tenue de la comptabilité prépare et signe les fichiers de paiements 
qui sont ensuite signés par le trésorier-receveur395. La Cour rappelle que les fonctions de la personne 
chargée de la tenue de la comptabilité et de trésorier sont incompatibles entre elles.  

De plus, au sein du nouveau logiciel comptable, l’ensemble des utilisateurs dispose d’un accès 
complet sans restrictions de droits. La Cour des comptes estime que ces accès devraient être limités 
en fonction du profil de chacun, et ce afin de garantir la séparation des fonctions. Le profil 
d’utilisateur devrait également être supprimé à la suite du départ de l’agent.  

Recommandations   

• Attribuer les délégations en respectant le principe de séparation des fonctions, y compris 
en cas d’absence. 

• Limiter les accès des utilisateurs dans le logiciel comptable afin de garantir une séparation 
des fonctions. 

• Mettre à jour les accès dans le logiciel comptable lors de chaque mouvement de personnel. 

Aucun agent n’a souhaité endosser la fonction de trésorier-receveur suppléant. Le PAL précise 
que l’ensemble des paiements est soumis à la double signature électronique. Les accès au 
logiciel comptable seront revus lors de chaque mouvement du personnel.   

  

 
394  Article 23 du contrat de gestion : « les subsides sont liquidés par l’administration, après validation par celle-ci du respect des règles 

de marchés publics, selon les modalités suivantes : 1. Libération d’une tranche initiale de 30 % du montant de la subvention, dès le 
démarrage des travaux ; 2. Libération de trois tranches de 20 % supplémentaires, lorsque l’avancement des travaux atteint 
respectivement 24 %, 45 % et 65 % du montant de la subvention ; 3. Libération de la tranche finale après la réception provisoire 
des travaux, et pour un montant qui ne dépasse pas le montant subsidiable final admissible ». 

395  Il est également responsable du service de la comptabilité et a été désigné contrôleur des engagements et des liquidations. 
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5 Tableau de suivi des recommandations 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 
 

Point 
du 

rapport 

Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis 
du commissaire aux comptes afin que son attestation 
porte sur l’ensemble du compte général.  

2023-2024 1.3 

Adopter un tableau de convergence permettant 
d’établir un lien entre le plan comptable utilisé et le 
plan comptable annexé à l’arrêté royal du 
10 novembre 2009. 

 
2017 4.1.1 

Respecter le délai de transmission du compte annuel 
de gestion du trésorier-receveur.  

2017 4.1.2 

Mettre en place une comptabilité budgétaire intégrée à 
la comptabilité générale qui permette de suivre la 
consommation des crédits.  

2017 4.1.3 

Comptabiliser les opérations sur la base du droit 
constaté, c’est-à-dire lorsque l’identité du tiers est 
déterminée, le montant est certain, une pièce 
justificative et l’obligation de payer existent.  

 
2019 et 2020 - 

Ne pas reprendre de mouvements internes dans les 
recettes et dépenses non ventilées dans le compte 
d’exécution du budget.   

2022 - 

Transmettre le compte général au ministre du Budget 
dans les délais requis.  

2023-2024 1.2 

Comptabiliser de manière adéquate les 
avertissements-extraits de rôle adressés au PAL en 
matière de précompte immobilier.  

2021 - 

Ne pas comptabiliser, en créances et dettes 
financières, les crédits pour lesquels aucun fonds n’a 
été prélevé au 31 décembre de l’année mais en droits 
et engagements hors bilan.  

 
2019 et 2020 - 

Solliciter les redistributions de crédits avant le 
31 décembre de l’année N.   

2022 - 

Obtenir l’accord préalable du ministre de tutelle avant 
toute redistribution de crédits.  

2015-2016 - 

Généraliser l’engagement préalable à l’ensemble des 
dépenses et ne pas engager des dépenses 
ultérieurement à leur liquidation.  

2017 4.1.3 

Comptabiliser en recettes budgétaires l’ensemble des 
montants perçus par le PAL.  

2021 4.4.1 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Devenue sans objet 
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Revoir le schéma de comptabilisation des subventions 
afin de s’assurer que l’ensemble des recettes soit 
imputé au compte d’exécution du budget sur la base du 
droit constaté. 

 
2021 4.4.1 

Établir les déclarations de créance conformément aux 
modalités fixées par les arrêtés de subventionnement 
afin de ne pas retarder la comptabilisation des recettes 
sur la base des droits constatés. 

 
2019 et 2020 4.4.3 

Comptabiliser en droits hors bilan les montants des 
subsides octroyés pour lesquels les déclarations de 
créance n’ont pas encore été émises.   

2022 3.3 

Éviter toute compensation entre les recettes et les 
dépenses.  

2018 3.3 

Réaliser lors de chaque clôture comptable une 
réconciliation entre les relevés 325 et les données de 
gestion, et entre ces données de gestion et les comptes 
de charges.  

 
2021 4.2 

Établir un inventaire physique de l’ensemble des biens 
et mettre les comptes en concordance avec l’inventaire 
comptable.   

2017 4.3 

Procéder à un travail de consolidation des conventions 
qui ont fait l’objet d’avenants multiples.   

2020 4.4.2 

Harmoniser les termes des conventions afin de garantir 
le traitement équitable de l’ensemble des 
concessionnaires.  

2020 4.4.2 

Attribuer les délégations en respectant le principe de 
séparation des fonctions, y compris en cas d’absence.  

2019 et 2020 4.5 

Mettre à jour les accès dans le logiciel comptable lors 
de chaque mouvement de personnel.   

2022 4.5 

Étiqueter directement les biens lors de la réception et 
non en fin d’année lors du contrôle de l’inventaire 
physique.    

2022 4.3 

Transmettre directement les bons de réception et les 
factures d’achat au responsable de l’inventaire 
physique.  

2022 4.3 

Transmettre le tableau d’amortissements en fin 
d’année au responsable de l’inventaire physique.  

2022 4.3 

Limiter les accès des utilisateurs dans le logiciel 
comptable afin de garantir une séparation des 
fonctions.   

2022 4.5 

Préciser les dispositions applicables au PAL en matière 
de tenue des comptabilités générale et budgétaire et 
d’organisation du contrôle et de l’audit internes.  

2023-2024 1.3 

Procéder au moins une fois par an, et en fin d’exercice, 
aux opérations de relevé, de vérification, d’examen et 
d’évaluation nécessaires pour établir à la date du 
31 décembre les droits et engagements hors bilan. 

 
2023-2024 2 

Veiller au suivi de l’encours des engagements 
budgétaires.  

2023-2024 2 
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Réaliser un inventaire physique du stock en fin d’année 
et le réconcilier avec l’inventaire comptable.  

2023-2024 3.3 

Prendre les mesures nécessaires pour pouvoir 
récupérer les créances ouvertes présentant des soldes 
importants.  

2023-2024 3.3 

Enregistrer les subsides en comptabilité économique et 
budgétaire sur la base d’une déclaration de créance 
émise par le PAL.  

2023-2024 3.3 

Comptabiliser les écritures correctrices sur les comptes 
de créances et de dettes.  

2023-2024 3.3 

Comptabiliser les réductions de valeurs sur autres 
créances conformément aux règles usuelles de la 
comptabilité en partie double.  

2023-2024 3.3 

Enregistrer les opérations comptables sur la base d’une 
pièce justificative probante.  

2023-2024 3.3 

Comptabiliser en charges à imputer uniquement les 
charges afférentes à l’exercice mais dont la facturation 
et le paiement n’interviendront qu’au cours d’un 
exercice ultérieur. 

 
2023-2024 3.3 

Assurer le suivi de la consommation des crédits afin de 
pouvoir solliciter les ajustements nécessaires en temps 
utile et éviter ainsi les dépassements de crédits.  

2023-2024 3.3 
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Port autonome de Namur – Contrôle du 
compte général 2023 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2023 du Port autonome de Namur (ci-après 
dénommé « PAN »). Ce contrôle a lieu en application de l’article 102, § 1er, du décret du 15 décembre 
2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 
d’administration publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 15 décembre 2011 »). 

Créé par la loi du 20 juin 1978, le PAN est, au regard du décret du 15 décembre 2011, un organisme 
de type 2. 

Les missions du PAN sont définies à l’article 2 du chapitre 1er des statuts approuvés par l’arrêté du 
gouvernement wallon du 16 mai 2019. Celles-ci sont par ailleurs précisées dans le contrat de gestion 
2015-2019 du PAN. Ce dernier a été prorogé au 30 juin 2020 par arrêté ministériel du 20 mai 2020 396. 
Par ailleurs, par arrêté du 16 décembre 2020 397, le gouvernement wallon a étendu l’application du 
contrat de gestion 2015-2019 à partir du 1er juillet 2020, et ce, jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau 
contrat de gestion. Fin 2024, les travaux initiés en vue de la conclusion d’un nouveau contrat de 
gestion n’avaient pas encore abouti. 

Ces missions concernent l’aménagement, l’équipement, la gestion et l’exploitation des zones 
portuaires, industrielles et commerciales y compris leurs dépendances, terrains ou installations, 
situées dans la province de Namur, que le PAN acquiert ou qui lui sont confiés par la Région 
wallonne ou une autre autorité publique. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base du compte général 2023 transmis par le ministre du Budget 
à la Cour des comptes par lettre datée du 3 juillet 2024 au-delà du délai prévu par le cadre légal398. 

Par ailleurs, le compte général 2023 officiellement transmis à la Cour des comptes est incomplet. 
En contravention à l’article 97 du décret du 15 décembre 2011, le compte d’exécution et la 
réconciliation entre les résultats des comptabilités générale et budgétaire n’y sont pas repris. 

Le PAN précise que le respect des échéances fixées par le décret du 15 décembre 2011, tel que modifié 
par le décret du 25 avril 2024 figure dans son plan d’actions. Il ajoute que la reprise de sa 
comptabilité par les services du Bureau économique de la Province de Namur (BEP) 399 a 
notamment pour objectif d’améliorer la gestion financière du PAN 400.  

 
396  Arrêté ministériel du 20 mai 2020 relatif à la prorogation du contrat de gestion entre le gouvernement wallon et le Port 

autonome de Namur. 
397  Arrêté du gouvernement wallon du 16 décembre 2020 arrêtant les règles provisoires qui valent comme contrats de gestion 

entre le gouvernement wallon et les ports autonomes de Charleroi, de Namur, du Centre et de l’Ouest et de Liège. 
398  Article 103, § 2, du décret du 15 décembre 2011 : « Les comptes généraux des organismes de type 2 et de l’Agence wallonne de la 

santé, de la protection sociale, du handicap et des familles sont certifiés par au moins un commissaire aux comptes inscrit au registre 
public de l’Institut des réviseurs d’entreprise. Son rapport est transmis avec le compte général certifié de l’organisme au plus tard le 
31 mai suivant l’exercice auquel il se rapporte au gouvernement et à la Cour des comptes. » 

399  Avenant 1 à la convention d’assistance à la réalisation d’une analyse organisationnelle et à la construction d’un plan d’actions 
pour le PAN conclue le 9 octobre 2024. 

400  En y intégrant tant le respect des dispositions légales applicables au PAN que les recommandations émises depuis plusieurs 
années par la Cour des comptes. 
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La convention d’assistance conclue entre le PAN et le BEP en 2024 n’a pas été lors du présent 
contrôle. 

Le commissaire aux comptes a attesté sans réserve le bilan et le compte de résultats 2023 du Port 
autonome de Namur. Cependant, en contravention à l’article 103, § 2, du décret du 
15 décembre 2011, le rapport du commissaire ne porte ni sur le compte d’exécution du budget, ni 
sur l’annexe, qui font pourtant partie du compte général 2023 soumis à la certification.   

Recommandations   

• Transmettre officiellement le compte général du PAN dans le délai légal 
• Veiller à la complétude du compte général 
• Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du commissaire aux comptes pour 

remédier au manquement relevé. 
• Mentionner explicitement le référentiel applicable au PAN dans les futurs cahiers spéciaux 

des charges portant sur la désignation d’un réviseur d’entreprises en qualité de commissaire 
aux comptes. 

Dans sa réponse, le PAN mentionne que le prochain cahier spécial des charges portant sur la 
désignation d’un réviseur d’entreprises pour les années 2025 à 2027 précisera clairement le 
référentiel qui lui est applicable afin de s’assurer que les futurs rapports du réviseur porteront aussi 
sur le compte d’exécution du budget et sur l’annexe. 

Le contrôle de la Cour des comptes a porté sur le suivi des recommandations des années 
précédentes, la tenue des comptabilités économique et budgétaire, le respect des obligations en 
matière de comptabilité et de budget, l’examen des procédures internes relatives à l’organisation 
de la comptabilité, au système comptable et aux acteurs financiers. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été communiqué le 12 février 2025 au président du conseil d’administration 
et à la directrice ad interim du PAN ainsi qu’aux cabinets des ministres en charge du Budget et de 
la Mobilité du gouvernement wallon. Le PAN y a répondu par courriel daté du 27 février 2025. Ses 
commentaires ont été intégrés au rapport communiqué le 9 avril 2025 au ministre-président en 
charge du Budget, au ministre de la Mobilité ainsi qu’au président du conseil d’administration et à 
la directrice ad interim du PAN. 

2 Conclusions du contrôle 

Au terme de son contrôle, la Cour des comptes relève que le compte général 2023 du PAN n’a pas 
été établi conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de ses arrêtés 
d’exécution en raison :  
• du caractère incomplet du compte général officiellement transmis à la Cour : en contravention 

à l’article 97 du décret du 15 décembre 2011, il ne comporte ni de compte d’exécution de budget 
ni de rapport permettant de réconcilier les résultats des comptabilités générale et budgétaire 
dans l’annexe du compte général. 

• de l’absence de tenue d’une comptabilité des engagements en 2023 en contravention aux 
articles 91 et 92 du décret du 15 décembre 2011 ; 

• des dépassements de crédits de liquidation d’un montant de 258.106 euros qui résultent du 
défaut de suivi de la consommation des crédits à l’aide du logiciel comptable. 

Aucune anomalie significative n’a été relevée lors du contrôle du compte général 2023 du PAN.  
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3 Commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

3.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 67 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Actifs immobilisés 20/28 15.362.593 15.049.664 312.929 
Actifs circulants 29/58 6.064.902 7.753.091 -1.688.189 
Total actif 20/58 21.427.495 22.802.755 -1.375.260 

Passif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Capitaux propres 10/15 15.960.179 18.597.502 -2.637.323 
Provisions pour risques et charges 16 584.500 - 584.500 
Dettes 17/49 4.882.816 4.205.253 677.563 
Total passif 10/49 21.427.495 22.802.755 -1.375.260 

     

Compte de résultats Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Produits d’exploitation 70/78 1.213.703 1.388.624 -174.921 
Charges d’exploitation 60/68 2.599.895 1.922.503 677.392 

Résultat opérationnel 9901 -1.386.192 -533.879 -852.313 
Produits financiers 75/76B 892.723 871.564 21.159 
Charges financières 65/66B 75.044 84.450 -9.406 

            Résultat financier 9902 817.679 787.114 30.565 
Impôts sur le résultat 67/77 -290 -361 71 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 -568.803 252.874 -821.677 

Source : compte général 2023 transmis à la Cour 

3.2 Comptes d’exécution du budget 

Tableau 68 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2023 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a)        3.229.778         2.839.015         -390.763  
Dépenses (liquidations) (b)        2.610.960         2.684.236  73.276  
Dépenses (engagements) 2.610.960        2.684.236 73.276 
Résultat budgétaire (a)-(b) 618.818            154.779    

Source : compte général 2023 transmis à la Cour 

3.3 Commentaires 

La Cour des comptes attire également l’attention sur les points suivants : 
• Le PAN n’établit pas de lien entre son plan comptable et le plan comptable annexé à l’arrêté 

royal du 10 novembre 2009. À ce stade, le gouvernement wallon n’a pas encore fixé le modèle 
du tableau de correspondance. 

• En l’absence de comptabilité des engagements, les dépenses engagées reprises au compte 
d’exécution du budget du PAN correspondent aux dépenses liquidées. Par ailleurs, l’encours 
des engagements ne peut être déterminé. 

• Le PAN doit éviter tout retard dans l’établissement des factures. 
• Le PAN doit poursuivre les démarches avec la Région et le concessionnaire du site de la zone 

portuaire d’Auvelais en vue d’aboutir à une répartition équilibrée des coûts d’évacuation des 
terres entre les différents intervenants. 

• Les remboursements d’annuités d’emprunts doivent être enregistrés sur des articles de base 
dotés d’un code 91 pour la partie relative à la charge d’amortissement. Le montant imputé sur 
ces articles de base ne correspond pas au capital remboursé en 2023. Les dépenses budgétaires 
sont ainsi surestimées de 5.976 euros. 
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• Le PAN doit veiller au suivi de la consommation des crédits afin de pouvoir solliciter, en temps 
utile, les demandes d’ajustement ou de redistribution de crédits. Il doit également s’assurer de 
disposer des autorisations requises préalablement à l’engagement et/ou à la liquidation de 
toute dépense à la charge d’articles de base non dotés de crédits suffisants.  

4 Examen des procédures internes 

4.1 Commentaires généraux 

4.1.1 Règles d’évaluation 

L’article 95 du décret du 15 décembre 2011 précise que chaque organisme doit déterminer, dans le 
respect des dispositions du droit comptable auquel il est soumis, les règles d'évaluation, 
d'amortissements, de constitution de provisions pour risques et charges ainsi que les règles de 
réduction de valeur et de réévaluation. Ces règles sont approuvées par l'autorité compétente et 
justifiées dans l'annexe au compte général. 

Les règles d’évaluation pour les investissements réalisés par le PAN sont reprises dans l’arrêté du 
gouvernement wallon du 16 mai 2019 approuvant les statuts du Port autonome de Namur. Ces 
règles devraient cependant être complétées et s’étendre à l’ensemble des éléments de l’actif et du 
passif, telles que la constitution des provisions ou les règles en matière de réduction de valeur. En 
contravention à l’article 97, § 1er, 4e du décret du 15 décembre 2011, elles ne sont en outre pas reprises 
dans l’annexe au compte général 2023 du PAN.   

Recommandations  

• Étendre les règles d’évaluation à l’ensemble des éléments du passif et de l’actif, telles que 
les constitutions de provisions et les règles en matière de réductions de valeur. 

• Reprendre les règles d’évaluation dans l’annexe au compte général. 

Dans sa réponse, le PAN précise que le BEP envisage de retirer de l'article 22 des statuts les règles 
d'évaluation des investissements pour plus de flexibilité et de conformité avec les articles 95 et 97 
du décret WBFin, qui stipulent qu'elles doivent constituer une annexe du compte général. 

4.1.2 Tenue du dossier permanent  

L’article 7 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 401 impose la tenue d’un dossier 

permanent contenant les informations générales actualisées dans le cadre d’audits. Ce dossier doit 
être tenu à la disposition des divers intervenants.  

Le Port autonome de Namur a constitué pour partie ce dossier de manière électronique.   

Recommandation  

Compléter le dossier permanent conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 juin 2017. 

Dans sa réponse, le PAN écrit que son plan d’actions prévoit d’établir un dossier permanent d’audit 
regroupant les informations générales utiles aux parties prenantes de l’audit, incluant notamment 
les contrôles budgétaires et les rapports de suivi. Ce dossier sera constitué au fur et à mesure de 
l’avancée des travaux d’amélioration de la gestion comptable. 

 
401  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et comptables 

ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des services du gouvernement wallon, des services administratifs à 
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du médiateur et de la Commission wallonne 
pour l’énergie en Région wallonne.   
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4.1.3 Recensement et évaluation des risques 

L’article 3 de l’arrêté portant organisation des contrôle et audit internes prévoit que l’organisme 
doit mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques.  

Une matrice de risques est en cours d’établissement au sein du PAN. Une agence de développement 
territorial mène en effet actuellement une étude qui porte notamment sur l’évaluation et la 
réalisation d’une matrice de risques. Le rapport présentant un état des lieux et des pistes de 
solutions doit être établi avant le 30 juin 2025. 

Recommandation  

Mettre en œuvre un système de recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques. 

Dans sa réponse, le PAN expose que son plan d’actions prévoit : 
• l’organisation de réunions d’analyse des risques avec le réviseur d’entreprises, la direction 

générale du PAN et le département de la comptabilité du BEP qui examinera ensuite les impacts 
de cette analyse sur les comptes annuels et les prévisions ; 

• l’analyse des contentieux en cours et la rédaction d’une procédure interne de suivi des 
contentieux ; 

• l’information continue aux organes de gestion sur l’évolution des risques. 

4.1.4 Évaluation du système de contrôle interne 

L’article 5 de l’arrêté portant organisation des contrôle et audit internes impose que l’organe de 
gestion du PAN s’assure de la mise en place des actions et procédures de contrôle interne ainsi que 
de la mise en œuvre de son système de contrôle interne, dont il atteste de l’effectivité, sur la base 
d’un rapport annuel 402.  

Ce rapport, qui doit être transmis au gouvernement et au comité d’audit, n’a pas encore été établi.  

Recommandation  

Établir le rapport annuel attestant de l’effectivité du contrôle interne. 

Dans sa réponse, le PAN énonce que le nouveau cahier des charges relatif à la désignation du 
prochain réviseur intégrera la production d’un rapport annuel attestant l’effectivité du contrôle 
interne. Le réviseur sélectionné mènera sa mission pendant 3 années, à partir de l’exercice 2025. 

4.2 Cycle de la trésorerie  

4.2.1 Signalétique des tiers 

À la suite de la mise en place du nouveau logiciel comptable, la Cour des comptes observe que le 
comptable a accès en écriture aux signalétiques des tiers. 

Recommandation  

Afin de limiter les risques de fraude, confier les accès en écriture 403 aux signalétiques des tiers 
à des agents qui n’interviennent pas dans les processus de liquidation ou de paiement des 
dépenses. 

 
402  Ce rapport contient notamment une description des moyens mis en place afin d’atteindre les objectifs assignés ainsi qu’une 

évaluation des principaux risques pouvant affecter la réalisation de ces objectifs, les processus de traitement des risques 
identifiés et les contrôles mis en place visant à s’assurer que les traitements sont effectivement réalisés. 

403  Soit la possibilité d’ajouter, modifier ou de supprimer des informations. 
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4.2.2 Acteurs financiers 

Les ordonnateurs, trésoriers et receveurs doivent faire l’objet d’une désignation 404 formelle par le 
biais d’un acte de désignation contenant l’objet et la date de leur entrée en fonction. Une copie de 
ces actes doit être communiquée à la Cour des comptes. Ces désignations doivent faire l’objet d’une 
publication.  

Lors du contrôle du compte général 2021, la Cour des comptes avait observé que le conseil 
d’administration du PAN avait désigné, le 31 mars 2021, les ordonnateurs, la personne chargée de la 
tenue de la comptabilité, le receveur ainsi que le trésorier. En contravention à l’article 12, § 1er de 
l’arrêté du 8 juin 2017 405, le conseil d’administration avait cependant désigné son président pour 
exercer la fonction de trésorier. La Cour avait dès lors signalé au PAN que celui-ci ne pouvait être 
désigné trésorier et lui avait recommandé de désigner un trésorier conformément aux dispositions 
décrétales et réglementaires406. 

Le 13 mars 2024, le conseil d’administration du PAN a désigné les ordonnateurs, la personne 
chargée de la tenue de la comptabilité, les trésorier-receveur et trésorier-receveur suppléant 
conformément aux principes de séparation de fonction imposés par le décret du 15 décembre 2011 
et de ses arrêtés d’exécution. 

La Cour des comptes observe cependant que : 
• Les pouvoirs de signatures sur les comptes bancaires ont été attribués au président du conseil 

d’administration et à la directrice du PAN qui ne sont pas trésoriers. 
• Le trésorier désigné n’intervient pas dans le processus de paiement des dépenses. 
• Des membres du conseil d’administration sont habilités à exécuter les paiements, en infraction 

à l’article 12, § 1er, de l’arrêté du 8 juin 2017 407. 

La procédure adoptée par le conseil d’administration du 25 septembre 2024 prévoit en outre que 
les factures sont mises en paiement par le président du conseil d’administration et par la directrice 
du PAN sans prévoir l’intervention d’un trésorier.  

La Cour des comptes souligne que les fonctions d’ordonnateur et de trésorier sont incompatibles 
entre elles et que tous les paiements doivent être réalisés à l’intervention d’un trésorier. Afin de 
limiter les risques de fraude liés à la procédure de paiement, la Cour recommande au PAN de pallier 
ces manquements. 

Recommandations  

• Désigner les différents acteurs financiers en respectant les principes de séparation des 
fonctions. 

• Supprimer les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires aux personnes qui ne sont 
pas des membres du personnel du PAN. 

Dans sa réponse, le PAN précise que son plan d’actions prévoit une vérification des rôles de chaque 
acteur et la clarification des délégations de pouvoirs et de signature bancaire pour garantir des 

 
404  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités 

budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 
405  L’article 12, § 1er de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, 

aux comptabilités budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes, stipule que 
« la fonction de trésorier est exercée par : […] 2° un agent ou un membre du personnel désigné par […] les organes de gestion, selon 
les dispositions qui leur sont propres, en ce qui concerne les organismes de type 2 ». Un administrateur n’étant pas un agent ou un 
membre du personnel, il ne peut être désigné ni trésorier ni trésorier suppléant. 

406  Les fonctions de receveur et de trésorier sont compatibles entre elles, mais sont incompatibles avec celle d’ordonnateur et de 
comptable. 

407  Arrêté du gouvernement wallon portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités budgétaire et 
générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 
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transactions sécurisées tout en veillant à la continuité des paiements en cas d’absence ou 
d’indisponibilité. 

4.2.3 Comptes de comptables 

En application de l’article 39 du décret, les receveurs et les trésoriers désignés au sein du PAN 
doivent, en leur qualité de comptable, dresser au 31 décembre de chaque année, le compte de leur 
gestion annuelle qui est transmis, à l’intervention du ministre du Budget, à la Cour des comptes 
avant le 1er mars de l’année qui suit celle pour laquelle il est établi.  

La Cour des comptes observe que les comptes de gestion du trésorier et du receveur pour 
l’exercice 2023 lui ont été transmis le 4 mars 2024.  

Recommandation  

Transmettre les comptes de gestion du receveur et du trésorier dans le délai légal à la Cour des 
comptes. 

Dans sa réponse, le PAN estime que l’amélioration de sa gestion comptable et financière et la reprise 
de la comptabilité par les services du BEP auront un impact positif sur le respect des délais prescrits. 

4.3 Cycle des achats 

Depuis le contrôle des comptes 2011 à 2014, la Cour des comptes recommande au PAN de formaliser, 
par écrit avec précision et exhaustivité, les délégations de pouvoirs et les procédures d’approbation 
des bons de commande, des factures et de paiement des dépenses. 

Le conseil d’administration du 31 mars 2021 a fixé des délégations de pouvoir sur la base de seuils. 
Le PAN a également établi une procédure de traitement et de paiement des factures en son sein. 
Cette procédure ne comprend cependant pas les étapes menant à la commande. 

Lors du contrôle précédent, la Cour des comptes avait recommandé au PAN de compléter sa 
procédure de traitement des factures afin d’y intégrer également les phases d’engagement et de la 
faire valider par son conseil d’administration.  

À la suite des observations de la Cour des comptes, le PAN ainsi que les trois autres ports autonomes 
ont décidé d’acquérir un nouveau logiciel de comptabilité. Ce logiciel, opérationnel depuis le 
1er janvier 2024, permet d’intégrer les différentes étapes 408 relatives à l’engagement d’une dépense.  

La Cour des comptes relève cependant que la procédure écrite n’a pas été adaptée. 

Recommandation  

Compléter la procédure d’achat afin d’y intégrer la phase d’engagement. 

Dans sa réponse, le PAN précise que son plan d’actions prévoit la mise en place de procédures 
claires et efficaces pour le traitement des dépenses ainsi que l’utilisation d’outils automatisés pour 
suivre et contrôler les dépenses en temps réel. Ces actions seront mises en œuvre dans le cadre de 
la reprise de la comptabilité au 1er janvier 2025. Les procédures devront être soumises pour 
approbation au conseil d’administration pour le 30 juin 2025. 

 
408  Approbation des bons de commande par les personnes adéquates. 
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4.4 Cycle des immobilisés 

Depuis le contrôle des comptes 2011 à 2014, la Cour des comptes relève que le PAN ne dispose pas 
d’un inventaire annuel complet de ses actifs immobilisés.  

En 2019, le PAN a localisé les actifs immobilisés situés dans le bâtiment qu’il occupe. Il doit 
cependant encore étendre ces travaux à l’ensemble desdits actifs. Le PAN estime que l’entrée en 
service d’un nouvel agent en septembre 2024 lui permettra de répondre à cette recommandation. 

Recommandation  

Établir un inventaire complet des actifs immobilisés et le réconcilier avec l’inventaire comptable 
afin de garantir l’exhaustivité et la qualité des données comptables ainsi que la sécurisation des 
actifs. 

Dans sa réponse, le PAN s’engage à finaliser l’inventaire physique de ses biens immobilisés, lequel 
sera ensuite réconcilié avec l’inventaire comptable, avec l’appui du département de la comptabilité 
du BEP. 

4.5 Audit interne 

Un service d’audit interne doit s’assurer du bon fonctionnement, de l’efficacité et de l’efficience du 
système de contrôle interne de l’organisme. L’organe de gestion doit veiller à sa mise en place. À 
défaut de disposer d’un service d’audit interne organisé au sein de l’organisme, les audits budgétaire 
et comptable sont confiés à un organisme indépendant privé ou au service commun d’audit 
interne 409.  

Un rapport d'audit interne budgétaire et comptable 410 doit être élaboré et communiqué, au 
ministre de tutelle. Ce dernier en transmet une copie au service commun d’audit interne qui élabore 
un tableau de bord des audits des unités de la Région wallonne411. 

Recommandation  

Mettre en place un audit interne au sein de l’organisme  

Dans sa réponse, le PAN énonce que dans le cadre de la reprise de sa comptabilité par le BEP, il 
bénéficiera d’outils de contrôle et d’une expertise en comptabilité et en suivi budgétaire. Le BEP 
recommande en outre au PAN d’organiser un audit intermédiaire en cours d'année afin de faciliter 
les échanges entre le réviseur d'entreprises et le département de la comptabilité. 

La Cour des comptes souligne que sa recommandation vise à la mise en place de l’audit interne au 
sein du PAN, indépendant de l’audit externe réalisé par le réviseur d’entreprises. 

  

 
409  Par voie de conventions portant notamment sur la portée de l'audit sollicité et sur la mise à disposition de ressources. 
410  L’article 33 de l’arrêté du 8 juin 2017 tel que modifié par l’arrêté du gouvernement wallon du 16 mai 2024 impose désormais 

qu’une mission d'audit interne budgétaire et comptable est réalisée à une fréquence maximale de cinq ans pour autant que les 
auditeurs s'assurent de la mise en œuvre des actions répondant aux recommandations précédemment formulées et pour 
autant que le système de contrôle interne budgétaire et comptable n'a pas été modifié de manière significative. 

411  Si l'attestation du fonctionnaire dirigeant portant sur l'effectivité du système de contrôle interne intègre les conclusions de la 
mission d'audit interne budgétaire et comptable, ainsi que le suivi des recommandations, le service commun d'audit n'est pas 
tenu d'élaborer le tableau de bord précité. 
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5 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 

(comptes de 
l’année) 

Point 

Compléter la procédure d’achat afin d’y intégrer également la phase 
d’engagement.   

2011 4.4 

Compléter le dossier permanent conformément à l’article 7 de l’arrêté du 
8 juin 2017.  

2017 4.1.2 

Transmettre les comptes de gestion des receveur et trésorier dans le 
délai légal à la Cour des comptes.  

2017 4.2.3 

Établir un encours des engagements exhaustif au 31 décembre 2024 et 
le reprendre parmi les droits et engagements hors bilan.  

2017 2.3 

Mettre en place une comptabilité budgétaire intégrée à la comptabilité 
générale.  

2017 2 

Désigner les différents acteurs financiers en respectant les principes de 
séparation des fonctions.  

2017 4.2.2 

Établir un inventaire physique complet et le réconcilier avec l’inventaire 
comptable afin de garantir l’exhaustivité et la qualité des données 
comptables.  

2011 4.4 

Veiller au suivi de la consommation des crédits afin de pouvoir solliciter, 
en temps utile, les demandes de redistribution de crédits nécessaires et 
éviter ainsi les dépassements de crédits.  

2017 2 et 2.3 

Mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de 
hiérarchisation des risques.  

2017 4.1.3 

Établir le rapport annuel attestant de l’effectivité du contrôle interne. 
 

2017 4.1.4 

Imputer les dépenses sur la base des droits constatés.  
 

2021 2.3 

Établir une réconciliation entre les résultats des comptabilités générale 
et budgétaire et la reprendre dans l’annexe au compte général.  

2022 2 

Transmettre le compte général du PAN dans le délai légal. 
 

2023 1.2 

Veiller à la complétude du compte général 
 

2023 1.2 

Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du commissaire 
aux comptes pour remédier au manquement relevé.  

2023 1.2 
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Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 

(comptes de 
l’année) 

Point 

Mentionner explicitement le référentiel applicable au PAN dans les 
futurs cahiers spéciaux des charges portant sur la désignation d’un 
réviseur d’entreprises en qualité de commissaire aux comptes.  

2023 1.2 

Supprimer les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires aux 
personnes qui ne sont pas des membres du personnel du Port.  

2023 4.2.2 

Poursuivre les démarches avec la Région et le concessionnaire en vue 
d’aboutir à une répartition équilibrée des coûts entre les différents 
intervenants dans le cadre du coût d’évacuation des terres polluées de la 
zone portuaire d’Auvelais.    

 
2023 3.3 

Éviter tout retard dans l’établissement des factures. 
 

2023 3.3 

Disposer des autorisations requises préalablement à l’engagement et/ou 
à la liquidation de toute dépense à la charge d’articles de base non dotés 
de crédits suffisants.  

2023 3.3 

Étendre les règles d’évaluation à l’ensemble des éléments du passif et de 
l’actif.  

2023 4.1.1 

Reprendre les règles d’évaluation dans l’annexe au compte général 
 

2023 4.1.1 

Mettre en place un audit interne au sein de l’organisme. 
 

2023 4.5 

Confier les accès aux signalétiques des tiers à des agents qui 
n’interviennent pas dans les processus de liquidation ou de paiement des 
dépenses.  

2023 4.2.2 
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Commission wallonne pour l’énergie 
(Cwape) – Contrôle du compte général 
2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 de la Commission wallonne pour l’énergie 
(ci-après dénommée « Cwape »). Ce contrôle a lieu en application de l’article 47quater du décret 
du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité 412 (ci-après dénommé 
« décret Électricité »).  

La Cwape, instaurée par l’article 43, § 1er, du décret Électricité, est un organisme autonome 
indépendant du gouvernement dans le cadre de ses missions de régulation. Depuis le 1er juillet 2014, 
la compétence relative au contrôle des prix de la distribution publique du gaz et de l’électricité a 
été transférée de l’État fédéral vers les entités fédérées. L’article 43, § 2, 14bis, du décret Électricité 
fixe le cadre juridique permettant à la Cwape d’exercer pleinement sa compétence tarifaire en 
matière de distribution d’électricité et de gaz. 

Le décret du 31 janvier 2019 modifiant les décrets Électricité et Gaz a transféré les compétences non 
régulatoires413 de la Cwape, vers le service public de Wallonie (SPW) Territoire, Logement, 
Patrimoine, Énergie. Le décret du 5 mai 2022 modifiant diverses dispositions en matière d’énergie414 
a ensuite confié des missions complémentaires au régulateur, notamment en vue de se mettre en 
conformité avec le nouveau cadre européen applicable.  

Le décret du 28 mars 2024 relatif au transport de dioxyde de carbone par canalisations a désigné la 
Cwape comme « le régulateur du marché du transport de CO2415 ». Il lui octroie de nouvelles 
missions, telles que l’adoption de la méthodologie tarifaire relative aux tarifs applicables au réseau 
CO2, l’approbation des tarifs, la remise au gouvernement wallon d’un avis sur chaque demande de 
désignation d’un gestionnaire de réseau de CO2 et l’autorisation préalable à toute conduite directe 
de CO2. 

Au 1er janvier 2017, la Cwape était classée parmi les organismes de type 2 en vertu du décret du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 
d’administration publique wallonnes 416. Depuis le 1er janvier 2021, la Cwape n’est plus un organisme 
de type 2. Les dispositions dudit décret et de ses arrêtés d’exécution applicables aux services du 
médiateur sont néanmoins étendues à la Cwape 417.  

 
412  L’article 47ter du décret Électricité prévoit le contrôle de la Cour des comptes et du Parlement pour l’ensemble des activités de 

la Cwape. 
413  La gestion des mécanismes de soutien aux sources d’énergies renouvelables et la compétence d’avis dans ce domaine. 
414  Dans le cadre de la transposition partielle des directives 2019/944 du 5 juin 2019 concernant des règles communes pour le 

marché intérieur de l’électricité et 2018/2001 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources 
renouvelables et en vue d’adapter les principes relatifs à la méthodologie tarifaire. 

415  Par canalisations, via le réseau de CO2 ou via une ramification locale de CO2. 
416  Le contrôle budgétaire de la Cwape relève désormais de la compétence du Parlement dans le cadre du contrôle général qu’il 

exerce sur le régulateur conformément à l’article 47ter, § 4, du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de l’électricité. 

417  Sous contrôle du Parlement wallon. 
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1.2 Portée du contrôle 

Le présent rapport a été établi sur la base du compte général 2024 transmis à la Cour des comptes 
par le président du comité de direction de la Cwape par lettre datée du 13 juin 2025. Le délai fixé à 
l’article 47quater du décret Électricité 418 pour la transmission du compte est donc respecté. 

La Cour des comptes a pris connaissance du rapport de certification du réviseur d’entreprises de la 
Cwape qui a remis une opinion sans réserve. 

Le contrôle de la Cour a porté sur le suivi des recommandations formulées précédemment à la 
Cwape 419 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et le respect des 
obligations en matière de comptabilité et de budget. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport du contrôle de l’année 2024 a été communiqué le 2 septembre 2025, par 
courriel, au président du comité de direction de la Cwape qui y a répondu le 9 septembre 2025. Une 
réunion contradictoire s’est également tenue le 11 septembre 2025. Les commentaires420 formulés 
par la Cwape ont été pris en compte dans le présent rapport communiqué au Parlement wallon et 
aux ministres du Budget et de l’Énergie le 30 septembre 2025. 

2 Conclusions du contrôle 

La Cour des comptes constate que le compte général 2024 de la Cwape, transmis dans le délai 
requis, a été établi conformément à l’article 17, § 2, du règlement spécifique relatif au contrôle 
budgétaire et comptable de la Cwape du 26 mai 2021. 

En ce qui concerne la comptabilité économique et budgétaire, le contrôle du bilan, du compte de 
résultats et du compte d’exécution du budget (CEB) 2024 de la Cwape n’a pas révélé d’erreur 
significative susceptible de remettre en cause les informations reprises dans ce compte. 

3 Commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

3.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 69 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2023 Exercice 2024 
Variation 2023-

2024 
Actifs immobilisés 20/28 217.727 175.246 -42.481 
Actifs circulants 29/58 3.946.523 4.254.778 308.256 
Total actif 20/58 4.164.249 4.430.024 265.775 

Passif Comptes Exercice 2023 Exercice 2024 
Variation 2023-

2024 
Capitaux propres 10/15 2.527.554 2.557.440 29.886 
Provisions pour risques et charges 16 440.736 449.428 8.692 
Dettes 17/49 1.195.959 1.423.157 227.198 
Total passif 10/49 4.164.249 4.430.024 265.775 

Compte de résultats Comptes Exercice 2023 Exercice 2024 
Variation 2023-

2024 
Produits d’exploitation 70/78 6.944.951 7.855.823 910.872 
Charges d’exploitation 60/68 6.547.465 7.424.109 876.644 

 
418  L’article 47quater prévoit que la Cwape communique ses comptes annuels, accompagnés du rapport du réviseur d’entreprises, 

au gouvernement wallon, au Parlement wallon et à la Cour des comptes, avant le 1er juillet de l’année suivant l’exercice 
concerné. 

419  Cour des comptes, Commission wallonne pour l’énergie (Cwape) – Contrôle du compte général 2023, 36e Cahier d’observations 
adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 165-172, courdescomptes.be. 

420  Les réponses de la Cwape suivent directement les recommandations. 
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 Résultat opérationnel 9901 397.487 431.714 34.227 
Produits financiers 75/76B 171.623 191.084 19.461 
Charges financières 65/66B 1.701 640 -1.061 
 Résultat financier 9902 169.922 190.444 20.522 
Bénéfice/perte de l’exercice à 
affecter 

9904 567.409 622.158 54.749 

Source : compte général 2024 

3.2 Comptes d’exécution du budget 

Tableau 70 – Synthèse des comptes d’exécution du budget (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 7.900.000 8.004.426 104.426 
Dépenses (liquidations) (b) 8.543.000 7.946.983 596.017 
Dépenses (engagements) 8.543.000 8.124.993 418.007 

Résultat budgétaire (a)-(b)                 57.443  
Encours des engagements (au 31 décembre)               634.281  

Source : compte général 2024 

3.3 Commentaires 

La Cour des comptes attire l’attention sur les points suivants : 
• Les factures non reçues au 31 décembre mais relatives à l’exercice écoulé ne sont pas 

comptabilisées dans des comptes de factures à recevoir mais dans des comptes fournisseurs. 
Dans sa réponse, la Cwape indique que la méthode de comptabilisation a été adaptée à la suite 
d’une recommandation émise en 2023 par la Cour des comptes concernant l’imputation des 
dépenses budgétaires sur le bon exercice comptable sous les contraintes techniques des 
logiciels comptables. La Cwape s’engage à demander au prestataire informatique de réaliser 
une analyse de faisabilité et de calculer le coût d’une adaptation du nouveau logiciel comptable 
en vue de respecter cette recommandation. 

• Le compte d’exécution du budget présente un dépassement de crédits de liquidation 
(1.543 euros).  

• Les procédures comptables et budgétaires ont été adaptées à la suite de la mise en place du 
nouveau logiciel comptable. Le contrôle et le suivi de l’encours des engagements n’y sont 
cependant pas décrits. La Cwape s’engage à rédiger une nouvelle procédure spécifique à ce 
suivi. 

• Le mode de détermination des soldes non utilisés des dotations n’est pas fixé dans une 
disposition légale. De plus, la méthode de calcul mériterait d’être précisée quant au traitement 
des provisions. 

• En contravention avec l’article 12 du règlement spécifique de la Cwape, le solde non utilisé de 
la dotation de fonctionnement 2023 a été rétrocédé à la Région wallonne malgré l’absence des 
crédits prévus à cet effet au budget de la Cwape. 

• Le règlement spécifique de la Cwape ne prévoit pas l’établissement d’un lien entre le plan 
comptable utilisé par la Cwape (PCMN) et le plan comptable annexé à l’arrêté royal du 
10 novembre 2009, tel que prévu à l’article 94, § 2, du décret du 15 décembre 2011.  

• L’adoption et la notification tardives des arrêtés d’octroi de dotation par la Région wallonne 
créent un risque de recours au financement bancaire. 

• Chaque année depuis l’exercice 2020, la dotation de la Cwape est modifiée par cavalier 
budgétaire alors que son montant est prévu par le décret Électricité. De telles modifications 
devraient être soumises au Parlement dans le cadre de la procédure législative des décrets 
normatifs. 

• Jusqu’au 30 août 2025, les trésorières disposaient d’un accès en écriture au logiciel comptable, 
en contravention avec les principes de séparation de fonctions. La double signature 
électronique en matière de paiement limite cependant le risque de fraude lié à cet accès. 
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4 Examen des procédures internes 

4.1 Commentaires généraux 

4.1.1 Référentiel comptable utilisé pour l’établissement du compte général 

Le règlement en matière de contrôle comptable et budgétaire de la Cwape, applicable depuis 
l’année 2021, comporte un certain nombre de dispositions importantes en matière de budget et de 
comptabilité publique 421. Lors de ses contrôles précédents, la Cour des comptes avait cependant 
relevé que les normes relatives à l’organisation du contrôle et de l’audit internes budgétaires et 
comptables prévues dans le règlement spécifique mériteraient d’être précisées422.  

Par ailleurs, ce règlement spécifique ne prévoit pas l’établissement d’un lien entre le plan comptable 
utilisé par la Cwape (PCMN) et le plan comptable annexé à l’arrêté royal du 10 novembre 2009, tel 
que prévu à l’article 94, § 2, du décret du 15 décembre 2011 423. 

Recommandation   

À l’attention du Parlement :  
• Compléter le règlement spécifique sur les normes relatives à l’organisation du contrôle et 

de l’audit internes budgétaires et comptables  
• Établir un lien entre le plan comptable utilisé et le plan comptable du secteur public au 

moyen d’un tableau de correspondance, univoque et permanent pour tous les comptes 
utilisés.  

4.1.2 Séparation de fonctions 

La Cour des comptes constate que la trésorière et sa suppléante disposent d’un accès en écriture au 
nouveau logiciel comptable 424. Dès lors, la séparation des fonctions de comptable et de trésorier 
n’est actuellement pas correctement organisée. 

Cependant, la double signature électronique en matière de paiements limite le risque de fraude. 

Recommandation   

Retirer les accès en écriture des trésorières dans le nouveau logiciel comptable. 

Le profil utilisateur des trésorières au sein du logiciel comptable a été adapté le 30 août 2025 
afin de répondre à cette recommandation. 

 
421  Le règlement spécifique prévoit notamment que la Cwape tienne une comptabilité budgétaire intégrée à la comptabilité 

générale (article 14) ainsi qu’une comptabilité des engagements (article 12). Les recettes et dépenses doivent être imputées 
sur la base des droits constatés (article 9). En matière de contrôle interne, la Cwape devra veiller à respecter le principe de 
séparation des fonctions entre les fonctions de décision, d’exécution, d’enregistrement, de paiement et de surveillance (article 
4). L’article 5 du règlement spécifique ajoute que la structure du budget de la Cwape doit ventiler les recettes et les dépenses 
en articles budgétaires identifiés conformément à la classification économique des recettes et des dépenses ainsi qu’à la 
classification fonctionnelle.   

422  L’article 2 du règlement spécifique prévoit que « le comité de direction veille au respect par la Cwape des principes applicables aux 
unités d’administration publiques wallonnes relatifs à : l’établissement, l’organisation de la structure et la justification du budget ; 
à l’exécution du budget ; aux comptabilités budgétaire et générale ; à l’organisation du contrôle et de l’audit internes budgétaires 
et comptables ; au rapportage en utilisant le modèle mis à disposition par la cellule d’informations financières ». Le vocable « unités 
d’administration publique wallonnes » inclut notamment les organismes de type 3, organismes pour lesquels les obligations en 
matière de contrôle interne imposées par le décret du 15 décembre 2011 et ses arrêtés d’exécution sont très limitées. Par 
ailleurs, le règlement spécifique ne prévoit pas que la Cwape établisse un lien entre le plan comptable utilisé (PCMN) et le plan 
comptable du secteur public fixé par l’arrêté royal du 10 novembre 2009, tel que prévu à l’article 94, § 2, du décret du 
15 décembre 2011. 

423  À ce stade, le gouvernement wallon n’a cependant pas encore fixé de modèle de tableau de correspondance idoine. 
424  Utilisé depuis le 1er janvier 2024. 
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4.1.3 Rétrocession des soldes de dotations non utilisés 

En vertu de l’article 51ter, § 1er, alinéa 10, du décret Électricité, la Cwape rétrocède au fonds Énergie, 
pour le 1er septembre de l’année suivante, les soldes non utilisés des dotations qui lui sont allouées.  

Tableau 71 – Calcul de la rétrocession au fonds Énergie pour l’exercice budgétaire 2024 (en euros) 

Libellé  2024 

Résultat budgétaire  57.443 

Montant à rétrocéder au fonds Énergie (+) 497.518 

Provisions pour litiges tarifaires (-) 0 

Redevances lignes directes (-) -5.170 

Montant rétrocéder sur la dotation 2024 549.791 
Source : compte général 2024 transmis à la Cour des comptes 

À la suite des recommandations de Wallonie Finances Expertises (WFE) 425 et de la Cour des 
comptes, la Cwape a adapté ses règles d’évaluation 426 et revu le mode de calcul de la rétrocession. 
Le solde non utilisé de la dotation est dorénavant déterminé à partir de la comptabilité budgétaire 
de la Cwape. Toutefois, aucune disposition légale déterminant le mode de calcul de cette 
rétrocession n’a encore été adoptée.   

De plus, cette méthode de calcul prévoit que les provisions pour risques et charges en soient 
exclues. La Cour des comptes constate cependant que seules les constitutions de provisions, et non 
les reprises de provisions, impactent actuellement ce calcul.   

En ce qui concerne le mécanisme de financement, la Cour des comptes a en outre recommandé 
dans son rapport du 8 novembre 2022 « à situation décrétale inchangée et jusqu’à ce que le modèle 
de financement de la Cwape soit modifié, de rétrocéder ce solde au budget général wallon plutôt qu’au 
fonds Énergie, dès lors que la dotation est désormais à la charge du budget wallon et que la gestion 
du fonds relève du ministre de l’Énergie ».  

La Cour des comptes constate que le montant de 497.518 euros, déterminé à partir du résultat 
budgétaire de l’année 2023, a été imputé au CEB 2024 de la Cwape à l’article de base 41.10.01 427 
(rétrocession au fonds Énergie). Ce montant a été remboursé à la Région wallonne le 
30 août 2024 428 et imputé au CEB de la Région sous un article de recettes générales. La Cour observe 
cependant que l’article 51ter du décret Électricité prévoit toujours que les soldes non utilisés des 
dotations soient rétrocédés au fonds Énergie 429.  

La Cour des comptes constate également que le budget ajusté de la Cwape, qui prévoit les crédits 
nécessaires à la rétrocession 430, n’a été adopté par la sous-commission de l’Énergie que le 
28 novembre 2024. En contravention avec l’article 12 du règlement spécifique de la Cwape 431, les 

 
425  Jusqu’en 2020, la Cwape rétrocédait un montant équivalent à son résultat comptable. En novembre 2021, la Cwape a sollicité 

WFE (ex CIF) sur le principe de comptabilisation applicable à la rétrocession au fonds Énergie. WFE a adressé sa réponse à la 
Cwape en décembre 2021 et a émis les recommandations suivantes : « Le calcul du solde de non-utilisation de la dotation de la 
Cwape par le fonds Énergie doit être calculé sur la base du résultat budgétaire. Toutefois, la CIF suggère, à l’instar de la Cour des 
comptes, que ce mécanisme soit encadré par une disposition légale. La CIF recommande dans ce cadre que le mode de calcul exclue 
les autres recettes et dépenses de la Cwape et puisse exclure les provisions pour risques et charges juridiques de la Cwape pour lui 
permettre de réaliser au mieux et en toute indépendance ses missions décrétales ». 

426  Voir le point 4.1.1 Référentiel comptable utilisé pour l’établissement du compte général.   
427  Conformément au code SEC recommandé par WFE, étant donné que la rétrocession intervient au sein du secteur S.1312, elle 

doit être référencée comme un transfert interne.  
428  Paiement sur le compte du trésorier centralisateur de la Région wallonne.  
429  À la différence de la dotation, cette disposition n’a pas été modifiée par cavalier budgétaire. 
430  Sans modification de la dotation globale attribuée à la Cwape. 
431  L’article 12 précise que « toutes les dépenses de la Cwape doivent être préalablement engagées pour pouvoir être liquidées. Chaque 

dépense est dotée au budget d’un crédit d’engagement et d’un crédit de liquidation. Ces crédits sont limitatifs […] ». 
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montants ont dès lors été rétrocédés à la Région wallonne en l’absence des crédits prévus à cet effet 
au budget de la Cwape. 

Recommandations  

• Veiller à disposer des crédits nécessaires pour permettre la rétrocession des soldes non 
utilisés de la dotation. 

À l’attention du Parlement : 
• Fixer, par les autorités compétentes, le mode de détermination des soldes non utilisés par 

une disposition légale. 
• Préciser la méthode de calcul de la rétrocession afin de tenir compte des constitutions et 

des reprises de provisions. 
• Procéder aux modifications décrétales nécessaires pour permettre la rétrocession, au 

budget des recettes générales de la Région wallonne, des soldes non utilisés de la dotation. 

La Cwape s’engage à prendre contact avec WFE afin de clarifier la formule du calcul y relatif et 
adapter en conséquence ses règles d’évaluation. Concernant la recommandation visant à 
disposer des crédits nécessaires à la rétrocession des soldes, le CEB 2024 ne fait pas apparaître 
de dépassement de crédit sur l’article de base spécifique dédié à la rétrocession. La Cwape 
suggère une modification de la date de versement des montants à rétrocéder à la Région au 
31 décembre de l’année N+1, via la révision de l’article 51ter, § 1er, alinéa 10, du décret Électricité. 
Cette modification lui permettrait de disposer des crédits nécessaires préalablement à 
l’engagement, à la liquidation et au paiement des soldes non utilisés de la dotation.  

4.2 Cycle budgétaire 

4.2.1 Dépassement des crédits de liquidation 

En application de l’article 11 du règlement spécifique relatif au contrôle budgétaire et comptable de 
la Cwape, les crédits inscrits aux articles du tableau des dépenses limitent celles-ci au montant 
fixé432. Sur la base du CEB arrêté par le comité de direction, la Cour des comptes relève un 
dépassement de crédits en liquidation433 (1.543 euros) alors que le logiciel comptable doit, en 
principe, bloquer tout engagement et toute liquidation de dépenses en cas d’insuffisance de crédits. 

Recommandation   

Déterminer l’origine du dépassement de crédit et s’assurer du paramétrage correct du logiciel 
comptable afin d’éviter tout nouveau dépassement de crédit. 

Le dépassement provient d’une approbation de facture par le service comptable via une 
procédure spécifique qui ne suit pas le cycle d’approbation classique et pour laquelle le blocage 
n’était pas opérationnel en 2024. Le paramétrage du logiciel comptable a été adapté le 
30 août 2025 en vue de créer un nouveau cycle d’approbation interne au sein du service 
comptable, permettant l’activation des blocages budgétaires prévus par le système. 

4.2.2 Encours des engagements budgétaires 

Le nouveau logiciel comptable, opérationnel depuis le 1er janvier 2024, ne permet pas un suivi 
automatisé de l’encours des engagements. Celui-ci est réalisé par le service de la comptabilité et du 
contrôle de gestion.  

Plusieurs tableaux de suivi sont consultables dans le logiciel comptable. Leur présentation, peu 
explicite et synthétique, rend cependant le suivi de l’encours imprécis.  

 
432  À l’exception des crédits de liquidation lorsque le libellé précise qu’ils sont non limitatifs. 
433  Aucun dépassement de crédit en engagement n’est observé. 
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Au minimum une fois par mois, la contrôleuse des engagements et des liquidations réalise le suivi 
de cet encours, et le cas échéant, les corrections nécessaires434. Ce suivi n’est pas décrit dans une 
procédure comptable alors que l’ensemble des procédures435 a pourtant été revu en 2024 à la suite 
du changement de logiciel comptable.  

Recommandation   

Actualiser la procédure de contrôle et de suivi de l’encours des engagements. 

Cette nouvelle procédure sera ajoutée aux procédures comptables et budgétaires. 

  

 
434  Désengager un solde restant de visa lorsque la dernière facture a été reçue, compléter un visa lorsqu’il manque des crédits 

d’engagement, etc. 
435  Ces procédures feront l’objet d’un audit « interne » par un consultant externe au cours de l’année 2025. 
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5 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point 

Tenir compte de l’ensemble des réallocations budgétaires pour 
dresser le compte d’exécution du budget.  

2023 - 

À l’attention du Parlement : fixer le mode de détermination des 
soldes non utilisés par une disposition légale.  

2008-2009 4.1.3 

À l’attention du Parlement : procéder aux modifications de 
décrets par voie décrétale ordinaire plutôt que par cavalier 
budgétaire.  

2023 3.3 

À l’attention du Parlement : compléter le règlement spécifique 
sur les normes relatives à l’organisation du contrôle et de l’audit 
internes budgétaires et comptables   

2020 4.1.1 

À l’attention du Parlement : établir un lien entre le plan 
comptable utilisé et le plan comptable annexé à l’arrêté royal du 
10 novembre 2009 au moyen d’un tableau de correspondance, 
univoque et permanent pour tous les comptes utilisés. 

 
2020 4.1.1 

Comptabiliser les factures non reçues au 31 décembre mais 
relatives à l’exercice écoulé dans des comptes de factures à 
recevoir.  

2024 3.3 

À l’attention de la Région : adopter et notifier les arrêtés d’octroi 
de dotations sans retard selon un calendrier qui permette de 
respecter les modalités de liquidation et les périodes couvertes 
par la dotation octroyée. 

 
2024 3.3 

Retirer les accès en écriture des trésorières dans le nouveau 
logiciel comptable.  

2024 4.1.2 

Veiller à disposer des crédits nécessaires pour permettre la 
rétrocession des soldes non utilisés de la dotation.  

2024 4.1.3 

À l’attention du Parlement : préciser la méthode de calcul de la 
rétrocession afin de tenir compte des constitutions et des 
reprises de provisions.  

2024 4.1.3 

À l’attention du Parlement : procéder aux modifications 
décrétales nécessaires pour permettre la rétrocession, au budget 
des recettes générales de la Région wallonne, des soldes non 
utilisés de la dotation. 

 
2024 4.1.3 

Déterminer l’origine du dépassement de crédit et s’assurer du 
paramétrage correct du logiciel comptable afin d’éviter tout 
nouveau dépassement de crédit.  

2024 4.2.1 

Actualiser la procédure de contrôle et de suivi de l’encours des 
engagements.  

2024 4.2.2 
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PARTIE III – AUDITS SPÉCIFIQUES 

Suivi des recommandations formulées 
dans les audits thématiques 
Conformément aux normes internationales des institutions supérieures de contrôle des finances 
publiques (Issai), la Cour des comptes s’est intéressée aux suites données aux recommandations 
formulées dans les trois rapports d’audit suivants : 

- Audit de la Commission wallonne pour l'énergie 436 ; 
- Les parcs d’activités économiques en Région wallonne 437 ; 
- Le Forem et les opérateurs de formation professionnelle 438. 

Les résultats de ce suivi sont également disponibles dans l’application en ligne Monitor 439 que la Cour 
des comptes utilise pour présenter l’état d’avancement de la mise en œuvre de ses recommandations. 
Monitor contient les suivis des recommandations formulées par la Cour, hormis celles reprises dans 
ses rapports sur les contrôles des comptes. Les rapports d’audit sont conservés dans Monitor jusqu’à 
7 ans après la date de leur publication. Pour chaque recommandation, le statut d’évaluation le plus 
récent attribué par la Cour à sa mise en œuvre est précisé. Les données de Monitor sont mises à jour 
tous les six mois. 

1 Méthode de suivi 

Le présent rapport se fonde sur un suivi simplifié, qui s’appuie sur les déclarations des audités et 
sur les documents transmis pour les étayer. La Cour n’a pas mené de travaux d’audit (tels que des 
entretiens, tests sur un échantillon de dossiers, analyses documentaires approfondies) pour 
apprécier la réalité et la qualité des actions mises en place. 

La Cour des comptes a évalué la mise en œuvre de chaque recommandation formulée. Elle a attribué 
un code couleur à chacune, en fonction de l’avancement de la mise en œuvre : 

 
Mise en œuvre complète 

 
Mise en œuvre en cours 

 
Absence de mise en œuvre 

 
Pas d’évaluation 

 
Lorsqu’il était précisé au rapport initial, le destinataire est précisé à côté de chaque 
recommandation. 

 
436 Cour des comptes, Audit de la Commission wallonne pour l’énergie, rapport au Parlement wallon, Bruxelles, novembre 2022, 

101 p., courdescomptes.be. 
437 Cour des comptes, Les parcs d'activités économiques en Région wallonne, rapport au Parlement wallon, Bruxelles, mars 2023, 

61 p., courdescomptes.be. 
438 Cour des comptes, Le Forem et les opérateurs de formation professionnelle, rapport au Parlement wallon, Bruxelles, avril 2023, 

55 p., courdescomptes.be. 
439 Cour des comptes, Monitor. 
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2 Audit de la Commission wallonne pour l'énergie 

2.1 Audit initial de 2022 

Dans son rapport d’audit adressé au Parlement wallon en 2022 440, la Cour des comptes apportait 
des réponses et dressait des constats relatifs aux cinq questions posées par le Parlement wallon dans 
le cadre d’une résolution adoptée le 2 février 2022 par laquelle il la chargeait de réaliser un rapport 
d’audit sur la Commission wallonne pour l’énergie (Cwape). La Cour des comptes a dès lors 
examiné si : 

1. les missions attribuées à la Cwape et ses activités correspondaient à celles d’un régulateur du 
secteur de l’énergie ; 

2. le mode de financement de la Cwape permettait de garantir l’indépendance du régulateur ; 
3. la Cwape avait déterminé les compétences nécessaires et les moyens suffisants à la réalisation 

des missions qui lui incombent et si elle disposait bien de ces compétences et moyens ; 
4. les moyens alloués à la Cwape étaient utilisés de manière efficiente ; 
5. la Cwape et le Parlement avaient mis en place un système de contrôle interne et des 

processus leur permettant de garantir un fonctionnement indépendant, impartial et 
transparent de la Cwape. 

Sur la base des constats relatifs à ces différents points, la Cour des comptes a adressé des 
recommandations à la Cwape, au Parlement wallon, à la sous-commission de contrôle de la Cwape 
et au gouvernement wallon. 

2.2 Calendrier du suivi 

La Cour des comptes a contacté la Cwape, le greffe du Parlement wallon, la sous-commission 
parlementaire du contrôle de la Cwape 441 et le cabinet de la ministre de l’Énergie, par courriels du 
17 avril 2025. La Cour a reçu les réponses de la Cwape, du Parlement wallon (en ce compris les 
réponses de la sous-commission) et du cabinet de la ministre de l’Énergie par courriels du 19 mai 
2025. 

2.3 Résultats du suivi 

La Cour des comptes articule son examen ci-après en 19 points, qui correspondent aux 
recommandations du rapport initial de 2022. 

Recommandation 1 

Organiser la réglementation en répertoriant 
et classant toutes les missions confiées à la 
Cwape sous un même article ou une même 
section. 

Parlement 
 

Les missions de la Cwape sont principalement définies par le décret du 12 avril 2001 relatif à 
l'organisation du marché régional de l'électricité, par le décret du 19 décembre 2002 relatif à 
l'organisation du marché régional du gaz et par le décret tarifaire du 19 janvier 2017. Un classement 
des missions de la Cwape dans un seul et même article suppose de modifier concomitamment ces 
trois décrets.  

 
440 Cour des comptes, Audit de la Commission wallonne pour l’énergie, op. cit. 
441 La sous-commission du contrôle de la Commission wallonne pour l’Énergie visée à l’article 56bis du règlement du Parlement 

wallon. 
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Recommandation 2 

Dresser un cadastre exhaustif et actualisé de 
l’ensemble des missions et activités avec 
leurs bases légales, leurs objectifs et la 
direction en charge de leur réalisation. 

Cwape 
 

La Cwape a établi un cadastre de ses missions et mis son organigramme à jour au 31 décembre 2024. 

Recommandation 3 

Effectuer un suivi de l’évolution des missions 
et de leur impact en termes d’activités. 

Cwape 
 

La Cwape réalise une actualisation annuelle du cadastre de ses missions et édite des rapports 
annuels d'activités dans lesquels figure l’impact des missions en termes d’activités. 

Recommandation 4 

Modifier le règlement spécifique relatif au 
contrôle budgétaire et comptable de la 
Cwape afin que les redistributions entre 
crédits en cours d’exercice, soumis 
actuellement à l’avis conforme de la sous-
commission de contrôle, ne fassent plus 
l’objet que de notifications. 

Parlement 442 
 

Sur proposition de la sous-commission du contrôle de la Cwape, le Parlement a modifié, le 19 avril 
2023, le règlement spécifique relatif au contrôle budgétaire et comptable de la Cwape afin de mettre 
en œuvre cette recommandation. 

Recommandation 5 

Faire figurer les crédits relatifs à la dotation 
allouée à la Cwape à la division organique 01 
(Parlement de Wallonie) dans un 
programme 01.02 (Dotation à la Cwape), à 
créer, dont le ministre-président serait 
l’ordonnateur primaire. 

Parlement 
 

La mise en œuvre de cette recommandation dépend du gouvernement qui est chargé d'élaborer le 
projet de décret contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne. La sous-
commission du contrôle de la Cwape a écrit au gouvernement lors de la dernière législature pour 
attirer son attention sur ce sujet. 

La recommandation pourrait être mise en œuvre lors de l'établissement du budget initial des 
dépenses de la Région wallonne pour l'année 2026. La sous-commission du contrôle de la Cwape 
attirera l'attention du gouvernement sur ce point. 

 
442 En ce compris la sous-commission du contrôle de la Cwape, chaque recommandation qui lui était adressée est reprise sous 

l’appellation « Parlement ». 
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Recommandation 6 

Supprimer la réserve indisponible et lier cette 
suppression à un changement des modalités 
de financement du régulateur (modification 
du rythme de liquidation de la dotation et/ou 
suppression de la rétrocession de son solde 
non utilisé) pour lui garantir une trésorerie 
suffisante et ainsi éviter le recours à 
l’emprunt. 

Parlement 
 

La sous-commission du contrôle de la Cwape a entamé une réflexion en vue d'une réforme du mode 
de financement de la Cwape et a demandé à cette dernière de formuler des propositions. La sous-
commission a auditionné la Cwape sur ce sujet le 13 mai 2025. 

Recommandation 7 

Ancrer le modèle de financement de la 
Cwape dans une évaluation de ses besoins, 
auxquels il serait répondu par un ajustement 
annuel de sa dotation, en tenant compte de 
ses réserves, de manière à garantir son 
autonomie de gestion mais aussi une saine 
gestion de trésorerie. 

Parlement 
 

Chaque année, la sous-commission auditionne la Cwape, préalablement à l'établissement du projet 
de budget annuel de celle-ci, afin de lui permettre de présenter ses besoins et le montant de la 
dotation qui lui paraît nécessaire pour l'accomplissement de ses missions. Le Parlement a donné 
suite favorable aux demandes d'ajustements budgétaires formulées par la Cwape. 

Recommandation 8 

Octroyer à la Cwape les moyens budgétaires 
nécessaires aux recrutements visant à assurer 
efficacement les missions régulatoires qui lui 
sont confiées. 

Parlement 
 

Sur demande de la sous-commission du contrôle de la Cwape, le Parlement et le gouvernement ont 
majoré le montant de la dotation de la Cwape pour chaque exercice budgétaire, conformément aux 
souhaits de celle-ci. 

Recommandation 9 

• Améliorer, autant que possible, la 
description des tâches que la Cwape doit 
accomplir en application des missions 
qui lui sont confiées, quant à leur nature 
et à leur volume, et expliciter la 
conversion de cette charge de travail en 
moyens budgétaires, compte tenu du 
niveau de qualification des agents 
chargés de les exécuter. 

Cwape 
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• Traiter l’incertitude au moyen de scenarii 
et d’une évaluation fréquente des 
hypothèses retenues. 

Chaque année, la Cwape a effectué une revue de son organigramme en lien avec le cadastre des 
missions et a ventilé les ressources humaines selon ces missions. Depuis 2024, elle a également 
établi des scenarii d'évolution de l'organigramme ainsi qu’une note explicative des besoins détaillés 
en ressources humaines annexée au programme justificatif sur le projet de budget initial. 

Recommandation 10 

Motiver les décisions relatives à 
l’acceptation, au refus ou à la modification 
des demandes budgétaires de la Cwape afin 
de protéger le principe d’indépendance d’un 
régulateur. 

Parlement 
 

Les décisions font suite à des auditions régulières de la Cwape en sous-commission du contrôle de 
la Cwape et à l'établissement d'une note explicative motivant la demande soumise. Après examen, 
la sous-commission relaye la demande au gouvernement en communiquant la note motivée de la 
Cwape. La Cour des comptes n’a pas d’indication permettant d’établir que la sous-commission 
motive sa décision. 

Recommandation 11 

En ce qui concerne les prestations des 
services de médiation, envisager la possibilité 
de répercuter au moins partiellement leurs 
coûts sur les entreprises d’énergie et 
examiner, pour ce faire, le système mis en 
place pour le service fédéral de médiation de 
l’énergie. 

Parlement 
Cwape  

Cette recommandation est examinée dans le cadre du projet de réforme du mode de financement 
de la Cwape et a fait l’objet de diverses notes sur les pistes de financements alternatifs. 

Recommandation 12 

Transmettre au Parlement toute information 
jugée utile concernant la Cwape, en ce 
compris les notes préparatoires relatives à ses 
projets de décret et aux arrêtés d’exécution 
consécutifs à leur adoption. 

Gouvernement 
 

Le Parlement a un pouvoir de contrôle général sur le gouvernement. De ce fait, il peut avoir accès 
aux notes et points déposés au gouvernement, en ce compris à toute information pertinente 
concernant la Cwape. 

Néanmoins, le cabinet de la ministre de l’Énergie demandera par courrier à la Cwape d'intégrer 
dans ses avis sur les décrets et arrêtés une estimation de l'impact budgétaire des nouvelles missions 
que ces textes génèreraient au sein de la Cwape. 
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Ces avis seront ensuite transmis au Parlement pour lui permettre d'avoir une meilleure vision de 
l'impact sur les missions de la Cwape, et donc une meilleure compréhension des demandes de 
majoration budgétaire dans le cadre de la demande de dotation que la Cwape adresse au Parlement. 

Recommandation 13 

Intégrer dans les plans stratégique et 
opérationnel du régulateur des indicateurs 
permettant d’évaluer les différentes activités 
menées. 

Cwape 
 

La Cwape effectue un rapportage annuel au travers de tableaux de bord des indicateurs de suivi du 
service régional de médiation pour l'énergie (SRME) ainsi que de tableaux de bord des indicateurs 
de suivi des réseaux alternatifs. La Cwape précise que toutes les activités ne se prêtent cependant 
pas à la mise en place d’indicateurs. 

En ce qui concerne les activités au long cours (contrôles, avis, études, matière tarifaire, etc.) ou non 
récurrentes, la Cwape indique que le suivi est réalisé notamment au travers de la publication de 
chiffres clés dans le rapport annuel ainsi que d’un bilan annuel des réalisations par rapport à la 
feuille de route.  

Recommandation 14 

Assurer à la Cwape des ressources suffisantes 
pour lui permettre notamment de procéder à 
des investissements planifiés sur plusieurs 
exercices. 

Parlement 
 

Cette recommandation suppose de mettre fin au mécanisme de rétrocession des soldes non utilisés 
de la dotation de la Cwape. Cette recommandation est examinée dans le cadre du projet de réforme 
du mode de financement de la Cwape. 

Recommandation 15 

Permettre à la Cwape d’établir certaines 
synergies avec le SPW. Dans ce cadre, prévoir 
des conventions et engagements clairs pour 
garantir l’indépendance, la confidentialité et 
la continuité des travaux du régulateur. 

Parlement 
 

Cette recommandation fait partie des éléments examinés dans le cadre de la réforme du mode de 
financement de la Cwape. Avec l'accord de la sous-commission du contrôle de la Cwape, cette 
dernière a pris contact avec le service public de Wallonie (SPW) pour examiner les synergies 
possibles. 

Recommandation 16 

Étudier toute possibilité de collaboration 
supplémentaire avec d’autres régulateurs ou 
d’autres institutions. 

Cwape 
 

La Cwape a effectué diverses démarches de collaboration avec le SPW, la Vreg (Vlaamse Regulator 
van de Elektriciteits- en Gasmarkt) et Brugel.  
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Recommandation 17 

Mettre en place une concertation entre le 
régulateur et la Région wallonne en ce qui 
concerne les campagnes de communication 
sur l’énergie. 

Cwape 
Gouvernement  

Des concertations ont été mises en place (par exemple, campagne de communication sur la 
tarification incitative) et se poursuivront à l’avenir. 

Recommandation 18 

• Privilégier, parmi les observateurs 
pouvant assister avec voix consultative au 
comité de direction, la nomination de 
ceux devant être désignés par le 
Parlement en lieu et place de ceux du 
gouvernement. 

• Choisir ces observateurs dans le cadre 
d'une procédure qui garantit que les 
candidats possèdent les compétences et 
l'expérience utile à l’instar de ce que 
prévoit la directive Électricité pour les 
membres du conseil de l’autorité de 
régulation et agissent de manière 
indépendante et impartiale. 

Parlement 
Gouvernement  

Le Parlement wallon relève que l'article 47ter du décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du 
marché régional de l'électricité ne l'oblige pas à désigner des observateurs. Il ajoute que cette 
recommandation nécessite d’adopter un mécanisme de désignation de ceux-ci. À ce stade, lorsque 
le Parlement a besoin d'informations de la part de la Cwape, il l'interroge par écrit ou l'auditionne. 
Le gouvernement wallon a quant à lui désigné ses propres observateurs. 

Recommandation 19 

• Envisager d’autres modalités de 
gouvernance comme la création d’un 
conseil d’administration ou la 
nomination d’administrateurs non 
exécutifs, de sorte à assurer la diffusion 
au sein de la sous-commission de toute 
l’information utile à ses prises de 
décision, en particulier lors de l’adoption 
des projets de décret du gouvernement 
wallon ayant un impact sur les missions 
du régulateur et sur les moyens d’action à 
lui allouer. 

• Donner connaissance à ses membres de 
ces informations en temps opportun dans 
les processus législatif et budgétaire, 
avant la tenue des séances 
parlementaires. 

Parlement 
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Le Parlement relève que cette recommandation suppose une modification fondamentale du 
fonctionnement interne de la Cwape et de son mode de gouvernance. Il ne s'est pas toutefois pas 
prononcé sur l’hypothèse d’une telle modification. À ce stade, lorsque le Parlement a besoin 
d'informations de la part de la Cwape, il l'interroge par écrit ou l'auditionne.  

2.4 Conclusions 

Au terme de son suivi au 19 mai 2025, la Cour des comptes estime que, sur ses 19 recommandations 
de 2022, 8 ont été rencontrées, 6 sont en cours de mise en œuvre, 4 ne sont pas mises en œuvre et 
1 n’est pas évaluable. 

Graphique 2 – Suivi des recommandations de l’audit de la Cwape – État des lieux au 19 mai 2025 

 

Le suivi des dix-neuf recommandations formulées par la Cour des comptes en 2022 témoigne d'une 
dynamique d'amélioration. La mise en œuvre complète de huit recommandations démontre la 
volonté du Parlement wallon, en ce compris la sous-commission de contrôle de la Cwape, et de la 
Cwape, de renforcer la transparence et l'indépendance de cette dernière. Par ailleurs, le 
gouvernement, le Parlement et la Cwape sont engagés dans un processus d'adaptation et de réforme 
pour six recommandations avec une perspective d’aboutissement rapide.  

3 Les parcs d'activités économiques en Région wallonne 

3.1 Audit initial de 2023 

Dans son rapport d’audit initial adressé au Parlement wallon, la Cour des comptes évaluait la 
politique wallonne relative aux parcs d’activités économiques. L’audit de la Cour comportait deux 
volets. D’une part, la Cour évaluait la politique publique suivant quatre thèmes : la vision du 
développement des parcs d’activités économiques, le soutien au développement de l’activité 
économique, l’interdépendance avec la politique d’aménagement du territoire, et la promotion du 
développement durable. D’autre part, elle examinait le subventionnement des parcs d’activités 
économiques par la Région wallonne.  

À l’issue de ses travaux, la Cour des comptes formulait douze recommandations adressées pour 
partie au gouvernement wallon et pour partie à l’administration. 

3.2 Calendrier du suivi 

En application du principe de la chaîne de contrôle unique (single audit), la Cour des comptes s’est 
tout d’abord appuyée sur les travaux du service d’audit interne commun à la Région wallonne et à 
la Communauté française (SCA). Ce service collecte en effet annuellement des informations sur le 
suivi apporté par les administrations aux audits de la Cour. L’analyse de ces informations, reçues le 
19 février 2025, a ainsi permis une première appréciation de la mise en œuvre des recommandations 
formulées. 

La Cour des comptes a ensuite contacté la direction de l’équipement des parcs d’activités du SPW 
Économie, Emploi et Recherche (SPW EER), par courriel du 8 avril 2025, avec copie au cabinet du 
ministre de tutelle pour connaître les suites données à chacune de ses recommandations. Les 
raisons pour lesquelles il n’aurait pas été donné suite à certaines d’entre elles devaient également 

Mise en œuvre complète

Mise en œuvre en cours

Absence de mise en œuvre

Pas évaluable



378

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 261 

 

être détaillées. La Cour a reçu la réponse de la direction de l’équipement des parcs d’activités du 
SPW EER par courriel du 27 mai 2025. 

3.3 Résultats du suivi 

Ce point présente le résultat de l’évaluation par la Cour des comptes de la mise en œuvre des 
recommandations. Les recommandations dont la mise en œuvre dépend de projets plus larges et 
interdépendants ont été regroupées de manière à mettre en perspective la portée des projets menés.  

Recommandation 1 

Mettre en œuvre les outils et méthodes pour 
doter l’administration de la connaissance 
nécessaire au suivi et au pilotage de la politique 
des parcs d’activités économiques. 

Gouvernement 
SPW EER 

 

Le SPW EER a réalisé en partenariat avec un consultant une analyse des besoins en vue du 
développement d’une solution informatique. Cette analyse est finalisée depuis juin 2024. Le SPW 
Digital a validé le projet et en a confié le développement technique à un prestataire externe.  

Cet outil informatique permettra de suivre l'évolution des projets de périmètres de 
reconnaissance/expropriation/préemption et de financement des travaux réalisés par les 
opérateurs économiques. La préoccupation de simplification administrative a été prise en compte : 
limiter au strict nécessaire la collecte des informations auprès des opérateurs, partager et réutiliser 
les informations disponibles dans différents contextes, pouvoir s’adapter rapidement aux 
modifications réglementaires futures. 

En parallèle, la direction de l’équipement des parcs d’activités économiques étudie les possibilités 
de récupération des données historiques, dans la perspective de les consolider avec les données 
actuelles et futures, afin d’avoir une vision globale de l’évolution des parcs d’activités et de leur 
financement.  

Le SPW développe par ailleurs un outil pour gérer l'ensemble des subventions régionales (Sampo), 
dont celles relatives aux parcs d’activités économiques. Dans ce cadre, les demandes de subventions 
des opérateurs seront dématérialisées et introduites numériquement, via la plate-forme « Mon 
espace ». L’analyse des demandes par l’administration et leur suivi devraient également se faire au 
travers de cet outil lorsqu’il sera opérationnel et paramétré.  

L’échéance de ces travaux, prévue au plus tôt au premier trimestre 2026, est dépendante de 
l’avancement des développements informatiques. 
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Recommandation 2 

Adopter une méthode d’évaluation périodique 
des besoins qui soutient la mise en œuvre des 
orientations prises par le gouvernement en 
matière de développement économique. 

Gouvernement 
SPW EER 

SPW TLPE 443  

Recommandation 3 

Élaborer une stratégie régionale de 
développement des parcs d’activités 
économiques et veiller à ce que les 
programmations pluriannuelles des opérateurs 
s’inscrivent dans cette stratégie. 

Gouvernement 
SPW EER 

SPW TLPE  

Recommandation 4 

Évaluer l’opportunité de développer la capacité 
d’accueil des entreprises de grande taille sur le 
territoire wallon. 

Gouvernement 
SPW EER 

 

Recommandation 8 

• Concevoir et mettre en œuvre une stratégie 
de maîtrise de l’artificialisation réaliste qui 
ne mette pas en péril le développement 
économique régional. 

• Évaluer la possibilité de répondre aux 
besoins en terrains par la reconversion de 
sites à réaménager en tenant compte des 
délais et du coût de mise en œuvre. 

• Mobiliser les opérateurs pour donner la 
priorité aux projets de réhabilitation et 
lever, autant que possible, les freins au 
montage et à la réalisation de ceux-ci. 

• Identifier les situations et les conditions 
permettant de recourir à des alternatives à 
la réhabilitation de sites déjà artificialisés. 

Gouvernement 
SPW EER 

SPW TLPE  

La stratégie wallonne en matière d’infrastructures d’accueil pour les activités économiques est 
confrontée à un double enjeu d’apparence contradictoire : contribuer au (re)déploiement 
économique et s’inscrire dans les principes de l’optimisation spatiale tels qu’institués par le schéma 
de développement du territoire (SDT), adopté par le gouvernement wallon le 23 avril 2024.  Le SDT 
prévoit en effet que les nouveaux terrains à vocation économique devront être aménagés sur des 
terres déjà artificialisées à hauteur d’au moins 30% à l’horizon 2030, et de 100% à l’horizon 2050. Le 
respect de la trajectoire vers le « zéro artificialisation nette » ne doit toutefois pas entraver le 
développement économique de la Wallonie. 

Le gouvernement wallon a initié une recherche de la conférence permanente du développement 
territorial (CPDT) portant sur les perspectives liées à la politique des infrastructures d’accueil pour 
les activités économiques. Cette recherche, échelonnée sur 2 ans (2024-2025), doit aider la Région 
à se doter d’une stratégie renouvelée en matière d’infrastructures d’accueil pour les activités 
économiques et préciser les contours du système d’information à associer à cette stratégie. 

 
443 SPW Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie. 
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La première thématique de la recherche est consacrée à une réflexion portant sur les éléments 
relatifs au développement économique et à l’optimisation spatiale à prendre en compte pour établir 
une stratégie régionale renouvelée en matière d’infrastructures d’accueil pour les activités 
économiques. Cette thématique est élargie à la gestion des plus anciens parcs d’activités 
économiques, et à la dynamisation du marché de seconde main des bâtiments à vocation 
économique. 

La seconde thématique est consacrée à l’amélioration du système d’information relatif aux activités 
économiques. Elle vise à identifier les éléments qui devraient être pris en compte pour développer 
un système d’information apte à soutenir la stratégie wallonne en matière d’infrastructures 
d’accueil pour les entreprises. Cette thématique est élargie aux modalités de mise en place d’une 
méthodologie destinée à̀ évaluer les besoins fonciers liés aux activités économiques, ainsi qu’au 
délai nécessaire pour mettre à disposition de nouveaux terrains. 

Plusieurs constats ressortent des travaux menés pendant la première année de recherche (2024) et 
ont déjà donné lieu à la formulation de recommandations stratégiques et opérationnelles. 

Concernant plus particulièrement les friches, des travaux sont en cours au sein de l’administration 
afin de dresser un inventaire des sites qui présentent un potentiel de reconversion pour l’activité 
économique. Ces travaux sont complétés par une mission confiée au centre de ressources de la 
CPDT portant sur la qualification du potentiel de mobilisation des sites à réaménager (SAR) et 
autres terrains délaissés. Les résultats intermédiaires ont confirmé l’existence de gisements 
fonciers 444 qui présentent de réelles perspectives de requalification à vocation économique. 

En parallèle, le SPW EER a lancé un marché de services en matière d'expertise et de conseil de la 
politique des parcs d'activités économiques, qui a été attribué en mai 2025. Ce marché vise le 
développement d’une stratégie de mise à disposition de terrains à vocation économique, qui doit 
permettre de répondre aux enjeux de développement socio-économique de la Région, en tenant 
compte de la trajectoire de fin d’artificialisation nette à l’horizon 2050. La réponse aux observations 
et recommandations formulées dans l’audit de la Cour des comptes fait partie des missions confiées 
au consultant. Le marché comporte une tranche conditionnelle pour l’opérationnalisation de la 
stratégie et sa traduction dans les textes réglementaires. 

L’administration signale qu’il est veillé à la coordination entre ces différentes initiatives.  

Recommandation 5 

Identifier les pistes qui permettent de réduire le 
délai de mise à disposition de nouveaux 
terrains. 

Gouvernement 
SPW EER 

SPW TLPE  

Trois pistes ont été identifiées, en lien avec les orientations définies par le gouvernement. 

La première consiste à décliner de manière transversale le « choc de simplification administrative » 
porté par le gouvernement dans le cadre de la déclaration de politique régionale. La seconde 
consiste à mettre en place un ruling administratif (décisions anticipées) pour les grands projets 
stratégiques, notamment en lien avec la réindustrialisation. La troisième consiste à mettre en place 
des procédures accélérées pour les dossiers d’enjeux régionaux. L'administration n'a pas apporté de 
précisions quant à la mise en œuvre concrète de ces mesures. 

Pour le surplus, l’administration précise que le marché de services en matière d’expertise et de 
conseil de politique des parcs d’activités économiques, qu’elle a attribué en mai 2025, vise 
également à améliorer l’efficience et à simplifier le dispositif dans son ensemble. 

 
444 La première estimation fait état de 83 sites pour une superficie totale de 1.895 hectares. Cette estimation doit être affinée et ne 

tient pas compte de l’ensemble des contraintes liées à la requalification (faisabilité technique et économique, etc.). 



381

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 264 

 

Recommandation 6 

Améliorer la visibilité de l’offre de biens 
immobiliers à destination économique 
(terrains, bâtiments) pour les candidats 
investisseurs. 

Gouvernement 
 

La page open data Walspace répond à une demande du précédent gouvernement qui souhaitait avoir 
une vue d'ensemble des terrains disponibles dans les parcs d'activités économiques et dans les ports 
autonomes. Compte tenu des spécificités de ces deux matières, qui ne relèvent pas du même cadre 
réglementaire et qui sont gérées par des services distincts, la collecte de données semblables pose 
des difficultés.  

Actuellement, le projet est retravaillé dans le cadre d’une nouvelle convention avec l'Agence du 
numérique (ADN). Les ajustements visent notamment à étendre la liste des données collectées et 
à en donner une définition unique, ainsi qu’à améliorer la collecte des données et à la rendre 
récurrente. 

Par ailleurs, l’ADN doit présenter au ministre, en plus de la page open data modifiée et actualisée, 
un outil numérique (type site web) qui fera la promotion du territoire économique de la Région 
wallonne. La forme exacte de cet outil et son contenu sont toujours en discussion. 

Recommandation 7 

Porter une attention au maintien et/ou à 
l’amélioration de l’attractivité des parcs 
d’activités économiques. 

Gouvernement 
 

Recommandation 9 

Doter les opérateurs d’outils juridiques qui 
facilitent la récupération foncière de biens 
immobiliers inoccupés. 

Gouvernement 
 

Recommandation 10 

Mettre en place une gestion collective dans les 
parcs d’activités économiques et soutenir 
l’émergence d’initiatives de mutualisation 
d’infrastructures et de services. 

Gouvernement 
 

Recommandation 11 

• Réviser les modalités de subventionnement 
des parcs d’activités économiques, et le cas 
échéant des intercommunales, en veillant à 
la transparence et à l’utilisation rationnelle 
des deniers publics. 

• Respecter les normes applicables à l’octroi 
et au contrôle des subventions. 

Gouvernement 
 

Ces recommandations n’avaient pas encore donné lieu à des actions spécifiques au moment de 
l’évaluation. Toutefois, une réforme de la politique des parcs d’activités économiques a été amorcée 
par le gouvernement, et la réponse aux recommandations formulées par la Cour des comptes est 
intégrée au cahier des charges du marché public passé dans ce cadre par le SPW EER. La réforme 
annoncée est donc susceptible d’apporter une réponse aux différentes recommandations formulées 
par la Cour, ou de modifier la politique de manière telle que certaines recommandations perdraient 
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de leur pertinence. En conséquence, l’évaluation de la mise en œuvre des recommandations qui 
précèdent ne pourra se faire que lorsque le périmètre de la réforme aura été défini plus précisément. 

Recommandation 12 

Doter l’administration d’un outil informatique 
de gestion des subventions, et à défaut, 
améliorer la base de données existante. 

Gouvernement 
 

Selon l’administration, la dématérialisation des dossiers via la plate-forme « Mon espace » (projet 
en cours), et l'intégration prévue de la gestion des subventions à l’équipement des parcs d’activités 
économiques dans l’outil transversal de gestion des subventions régionales (Sampo) permettra 
d’améliorer le suivi du traitement des dossiers et des déclarations de créance liées. L’outil 
transversal de gestion des subventions sera en outre interfacé avec l’application comptable de la 
Région. 

3.4 Conclusions 

Au terme de son suivi au 27 mai 2025, la Cour des comptes estime que, sur ses 12 recommandations 
de 2023, 8 sont en cours de mise en œuvre et 4 ne sont pas évaluables. 

Graphique 2 – Suivi des recommandations de l’audit des parcs d’activités économiques en Région 
wallonne – État des lieux au 27 mai 2025 

 

Les initiatives prises témoignent de la volonté partagée par le gouvernement et l’administration de 
donner suite aux observations et recommandations formulées par la Cour des comptes. La mise en 
œuvre de bon nombre de recommandations est toutefois tributaire de l’aboutissement et du 
contenu de la réforme de la politique des parcs d’activités économiques initiée par le gouvernement. 

4 Le Forem et les opérateurs de formation professionnelle 

4.1 Audit initial de 2023 

Dans son audit initial adressé au Parlement wallon 445, la Cour des comptes auditait, sur le plan de 
la bonne gestion, la programmation et l’évaluation des actions de formation professionnelle par le 
Forem. Elle examinait également la qualification juridique des relations entre le Forem et les 
opérateurs de formation professionnelle. La formation professionnelle est l’une des missions 
essentielles du Forem pour atteindre l’objectif d’insérer les demandeurs d’emploi sur le marché du 
travail.  

Programmation des actions de formation professionnelle et évaluation de cette programmation par 
le Forem 

La Cour des comptes constatait que les processus de programmation et de suivi ainsi que les modes 
opératoires utilisés (marchés publics, exceptions aux marchés publics, partenariats et subventions) 
différaient selon les acteurs (centres de formation, centres de compétence en gestion propre ou en 
ASBL, coupoles régionales), n’étaient pas synchronisés et se heurtaient à plusieurs freins 

 
445 Cour des comptes, Le Forem et les opérateurs de formation professionnelle, op. cit. 

Mise en œuvre en cours

Non évaluable
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budgétaires. Il en résultait qu'aucun service ne disposait d'une vision globale, complète et actualisée 
de l'offre de formation.  

Qualification juridique des relations entre le Forem et les opérateurs de formation professionnelle 

La Cour des comptes constatait que le Forem avait procédé à la requalification, en marchés publics, 
de certains partenariats et élaboré une directive relative aux modes de recours aux tiers. Partant, la 
légalité de certaines opérations n’était pas encore totalement démontrée. En effet, le relevé 
exhaustif des collaborations du Forem avec les universités et l’analyse de leurs relations n’étaient 
pas finalisés. En outre, le Forem ne justifiait pas de l’ensemble des conditions fixées par la 
réglementation sur les marchés publics dans le cadre du in house avec les centres de compétence 
en ASBL, ne respectait pas toutes les impositions décrétales en matière de partenariat avec les 
centres de compétence, qu’ils soient en gestion propre ou en ASBL, et ne disposait pas de base 
légale pour l’octroi de subventions aux opérateurs du secteur non-marchand. 

La Cour des comptes recommandait de poursuivre les démarches entreprises précitées, de clarifier 
la qualification juridique de certaines opérations et de développer des indicateurs qui permettent 
au Forem de choisir les modes opératoires les plus performants. 

4.2 Calendrier du suivi 

La Cour des comptes a contacté l’audité 446, par courriel du 22 avril 2025, pour connaître les suites 
données à chacune de ses recommandations. Les raisons pour lesquelles il n’aurait pas été donné 
suite à certaines d’entre elles devaient également être détaillées. La Cour a reçu une réponse du 
Forem par courriel du 19 juin 2025. 

4.3 Résultats du suivi 

La Cour des comptes articule son examen ci-après en deux points, qui correspondent aux thèmes 
du rapport initial de 2023, à savoir : la programmation et l’évaluation des actions de formation, et 
la qualification juridique des relations avec les opérateurs de formation. 

4.3.1 Programmation et évaluation des actions de formation 

Recommandation 1 

Formaliser le processus d’élaboration des outils (plans de charges 
et plan pluriannuel d’investissement pédagogique) de 
programmation des services de formation. 

 

Le Forem indique que deux procédures sont en cours d’élaboration : l’une est relative à 
l’élaboration, la validation et le suivi des plans de charges447 et l’autre au processus d’établissement 
et de suivi du plan pluriannuel d’investissements pédagogiques (PPIP) 448 ; ce dernier a été revu en 
2023 et testé en 2024. 

 
446 Le Forem. 
447 Un plan de charges consiste en un fichier qui doit reprendre, pour chaque territoire, les prévisions d’actions de formation pour 

l’ensemble des opérateurs Forem (centres de formation et centres de compétence en gestion propre) et des opérateurs 
partenaires du Forem (centres de compétence en ASBL, établissements de promotion sociale, etc.), quel que soit le mode 
opératoire utilisé (formation par le personnel du Forem, marché public, partenariat ou subvention). 

448 Un plan pluriannuel d’investissements pédagogiques (PPIP) est établi tous les 3 ans par les directions territoriales et les services 
du siège de la direction Formation et Compétences, pour identifier, prioriser et planifier les achats d’équipements 
pédagogiques nécessaires à la bonne exécution des formations programmées. 
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Recommandation 2 

Prévoir des plans de charges consolidés exhaustifs reprenant 
l’ensemble de l’offre de formation prévisionnelle des territoires.  

Selon le Forem, les plans de charges intègrent progressivement les actions de formation des centres 
de compétence et, dans un second temps, comprendront également celles prévues dans le cadre de 
la convention relative à l’enseignement de promotion sociale. 

Ces plans sont désormais encodés dans un logiciel dont le développement et le déploiement sont 
toujours en cours. Ce logiciel devrait permettre d’obtenir un état des lieux des actions prévues en 
année N+1 et d’intégrer les modifications de programmation des activités de formation. 

Recommandation 3 

Poursuivre la réorganisation du processus de formation en cours 
d’élaboration en favorisant notamment l’échange des flux 
d’informations entre les différents acteurs de formation et en 
harmonisant leurs pratiques. 

 

La poursuite de la réorganisation du processus de formation est confirmée dans le plan d’entreprise 
2025 du Forem déclinant les deux notes d’orientation approuvées par le gouvernement wallon en 
2024 (réforme systémique de l’enseignement qualifiant, de l’enseignement de promotion sociale, et 
de la formation professionnelle et réforme du paysage de l’emploi/l’insertion socio-professionnelle 
et de l’activation des chercheurs d’emploi). 

Une nouvelle procédure relative au flux d’informations entre les différents acteurs de formation est 
par ailleurs en cours d’élaboration. 

Recommandation 4 

Prendre les mesures nécessaires pour diminuer les risques en 
matière budgétaire (connaissance tardive des budgets initiaux 
disponibles et des enveloppes budgétaires additionnelles en cours 
d’année) et éviter les pertes de crédits de liquidation ou les reports 
des dépenses sur les crédits de l’année N+1. 

 

Le Forem précise que la connaissance tardive des budgets initiaux est liée à un calendrier budgétaire 
dont la maîtrise lui échappe mais que des mesures ont été prises pour limiter les risques en matière 
budgétaire : identification des zones de sous-consommation et surconsommation des budgets avec 
les directions territoriales, réunions fréquentes sur le suivi budgétaire, conclusion d’un marché 
public portant sur l’analyse du processus Achat, nouveau processus d’élaboration du PPIP (avec 
notamment une concertation trimestrielle entre les services du siège et les directions territoriales 
qui a permis en 2024 de réduire le délai entre l’identification des besoins, la passation des marchés 
et la réception des équipements). 

Recommandation 5 

Concilier au mieux le principe de l’annualité budgétaire avec celui 
de la mise en œuvre des marchés transversaux dont le phasage est 
plus long. 

 

Le Forem précise que des mesures ont été prises pour limiter les risques en matière budgétaire, en 
particulier l’établissement d’un nouveau processus d’élaboration du PPIP, avec notamment une 
concertation trimestrielle entre les services du siège et les directions territoriales qui a permis en 
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2024 de réduire le délai entre l’identification des besoins, la passation des marchés et la réception 
des équipements. 

Recommandation 6 

Harmoniser et centraliser les mécanismes d’évaluation pour 
disposer d’une évaluation complète et cohérente des formations.  

Le Forem indique poursuivre la génération mensuelle des taux d’insertion et des taux de réussite 
des formations et prévoit leur compilation en un document unique pour l’ensemble des dispositifs 
et des formations. Le Forem prévoit également d’étudier la possibilité de généraliser un modèle 
standard d’enquête de satisfaction. 

Le Forem mentionne néanmoins la complexité d’aligner les quatre dispositifs (centres de 
compétence en gestion propre, centres de compétence en ASBL, enseignement de promotion 
sociale et actions de formation du secteur non-marchand) dont les mécanismes de gouvernance et 
d’évaluation sont spécifiques.  

Le plan d’entreprise 2025 du Forem comprend par ailleurs des actions qui participent à la réalisation 
de ces objectifs, dont notamment les programmes 2.1 (Maximiser l’impact de la formation 
professionnelle) et 5.1 (Renforcer le pilotage stratégique et opérationnel). 

Recommandation 7 

Suivre, outre les indicateurs prévus au contrat de gestion en matière 
de formation (nombre de demandeurs d’emplois et nombre 
d’heures de formations réalisées), d’autres indicateurs plus 
opérationnels fournis par les plans de charges afin de détecter les 
modes opératoires les plus performants (marchés publics, 
formateurs internes, autres partenariats). 

 

Le Forem indique qu’un référentiel d’indicateurs a été réalisé mais doit encore être validé par les 
centres de formation et de compétence ainsi que par l’équipe réseau. Il ajoute qu’une réflexion est 
toujours en cours pour compléter ces indicateurs.  

Le Forem précise également que l’orientation actuelle est une logique de formation multi-
opérateurs pour bénéficier d’expertises variées et que la priorité est d’évaluer les actions de 
formation plutôt que les modes opératoires, d’autant que les actions de formation confiées à des 
tiers ne sont, en majorité, pas dispensées en interne. 

Recommandation 8 

Évaluer plus précisément les besoins afin d’éviter la sous-utilisation 
des crédits disponibles et, partant, la perte d’heures de formation.  

Le Forem indique que deux procédures sont en cours d’élaboration, lesquelles devraient permettre 
de rencontrer cette recommandation : l’une est relative à l’élaboration, la validation et le suivi des 
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plans de charges 449 et l’autre au processus d’établissement et de suivi du plan pluriannuel 
d’investissements pédagogiques (PPIP) 450. 

Une nouvelle procédure relative au flux d’informations entre les différents acteurs de formation est 
par ailleurs en cours d’élaboration. 

Recommandation 9 

S’assurer de la formalisation de l’ensemble des évaluations lorsqu’il 
est fait appel à la sous-traitance, notamment pour les évaluations 
intermédiaires. 

 

Le Forem précise que la procédure relative à l’évaluation des formations des prestataires externes a 
été revue et est mise en œuvre dans les directions territoriales.  

Recommandation 10 

Archiver l’ensemble des évaluations prévues par la procédure dans 
le Sharepoint nouvellement créé à cet effet.  

Le Forem mentionne que toutes les évaluations sont désormais déposées dans le Sharepoint. 

Recommandation 11 

Prévoir une procédure de rapportage pour les évaluations des 
formations réalisées par les centres de compétence en ASBL à 
l’égard des instances de gouvernance du Forem. 

 

Le Forem précise que les formations des centres de compétence en ASBL sont monitorées et 
compilées dans le rapport annuel établi par le Réseau des centres de compétence, lequel est diffusé, 
notamment, au comité de direction. 

Dans le cadre du programme 5.1 (Renforcer le pilotage stratégique et opérationnel) du plan 
d’entreprise 2025 du Forem, il est par ailleurs prévu de mettre en place des comités stratégiques 
sectoriels et d’asseoir le dispositif des centres de compétence via une base légale spécifique. Ces 
deux axes devraient, selon le Forem, affecter les modalités d’interaction et de rapportage des centres 
de compétence en ASBL avec le Forem. 

Recommandation 12 

Veiller à respecter les modalités du financement et ne liquider le 
solde que si les actions ont été réalisées.  

Le suivi de la recommandation ne peut être vérifié que par l’examen des liquidations et des pièces 
justificatives y afférentes.  

 
449 Un plan de charges consiste en un fichier qui doit reprendre, pour chaque territoire, les prévisions d’actions de formation pour 

l’ensemble des opérateurs Forem (centres de formation et centres de compétence en gestion propre) et des opérateurs 
partenaires du Forem (centres de compétence en ASBL, établissements de promotion sociale, etc.), quel que soit le mode 
opératoire utilisé (formation par le personnel du Forem, marché public, partenariat ou subvention). 

450 Un plan pluriannuel d’investissements pédagogiques (PPIP) est établi tous les 3 ans par les directions territoriales et les services 
du siège de la direction Formation et Compétences, pour identifier, prioriser et planifier les achats d’équipements 
pédagogiques nécessaires à la bonne exécution des formations programmées. 
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Recommandation 13 

Revoir le mode de financement des centres de compétence en ASBL 
pour garantir, si la relation in house est sécurisée, qu’il ne porte que 
sur des actions réalisées. 

 

Le Forem annonce qu’une révision des modalités de financement est en cours et qu’en attendant, 
les modalités de financement des centres de compétence en ASBL n’intègrent plus la notion de 
« frais encourus » depuis l’exercice 2024. 

Dans le cadre du programme 5.1 (Renforcer le pilotage stratégique et opérationnel) du plan 
d’entreprise 2025 du Forem, il est par ailleurs prévu de mettre en place des comités stratégiques 
sectoriels et d’asseoir le dispositif des centres de compétence via une base légale spécifique. Ces 
deux axes devraient, selon le Forem, affecter les modalités de financement des centres de 
compétence en ASBL. 

Recommandation 14 

S’assurer, pour les formations réalisées par les établissements de 
promotion sociale, de la production des documents attestant la 
réalisation des missions des comités de suivi et du contrôle des 
pièces relatives aux équipements pédagogiques. 

 

Le Forem signale que le Sharepoint créé pour le suivi des actions de formation doit être alimenté 
par les établissements de promotion sociale mais qu’il doit encore s’assurer de la correcte 
alimentation par ces derniers. 

Une communication formelle vers les coupoles territoriales a été réalisée concernant les modalités 
de documentation des rapports des comités de suivi et de contrôle des pièces relatives aux 
équipements pédagogiques. 

4.3.2 Qualification juridique des relations avec les opérateurs de formations 

Recommandation 15 

Finaliser la requalification des partenariats imparfaits. 
 

Le Forem précise que le gouvernement wallon a lancé une étude sur le positionnement des centres 
de compétence dans le paysage wallon et que des travaux sont en cours pour établir une stratégie 
avec les universités et les hautes écoles en termes de partenariat de formation. Les modalités 
techniques et juridiques de la collaboration seront examinées dans un second temps, avec la volonté 
d’aboutir à une stratégie intégrée plutôt qu’à des relations ponctuelles comme c’est le cas jusqu’à 
présent. 

Par ailleurs, le Forem mentionne que le cabinet du ministre de tutelle a décidé de prolonger les 
anciennes modalités de financement des actions de formation du secteur non-marchand mais 
qu’une solution pérenne entre les parties concernées est à l’étude. 

Enfin, comme mentionné dans le plan d’entreprise 2025 du Forem, des travaux sont en cours pour 
asseoir le dispositif des centres de compétence via une base légale spécifique (programme 5.1). 
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Recommandation 16 

Préciser, voire requalifier, les partenariats qui ne pourront pas 
remplir les conditions pour bénéficier d’une exception à la 
réglementation des marchés publics (coopération horizontale non 
institutionnalisée ou in house) et mettre ces opérations en 
concurrence. 

 

La réflexion du Forem sur le strict respect des conditions du in house dans les relations avec les 
centres de compétence en ASBL est toujours en cours. En particulier, pour l’évaluation du critère 
de 80 % des activités devant être exercées dans le cadre des tâches confiées par le Forem aux centres 
de compétence, les travaux portant sur les exercices financiers 2022 et 2023 devraient aboutir en 
2025. 

Par ailleurs, comme mentionné dans le plan d’entreprise 2025 du Forem, des travaux sont en cours 
pour asseoir le dispositif des centres de compétence via une base légale spécifique (programme 5.1). 

Recommandation 17 

Identifier les relations avec les universités et en analyser la 
qualification juridique.  

Le Forem indique que des travaux sont en cours pour établir une stratégie avec les universités et les 
hautes écoles en termes de partenariat de formation. Les modalités techniques et juridiques de la 
collaboration seront examinées dans un second temps, avec la volonté d’aboutir à une stratégie 
intégrée plutôt qu’à des relations ponctuelles comme c’est le cas jusqu’à présent. 

Recommandation 18 

Établir un registre exhaustif des partenariats en matière de services 
de formation.  

L’établissement d’un cadastre des partenariats est prévu au plan d’entreprise 2025 du Forem. 

Recommandation 19 

Établir un registre exhaustif des subventions en matière de 
formation.  

Dans la mesure où le Forem signale que les subventions en matière de formation ne concernent 
qu’un seul acteur du secteur du non-marchand, la recommandation est devenue obsolète. 

Recommandation 20 

Prendre les mesures nécessaires pour respecter les conditions du in 
house (contrôle analogue, pourcentage des activités exercées au 
bénéfice du Forem, absence de participation directe de capitaux 
privés) ; sinon, remettre les actions de formation en concurrence. 

 

La réflexion du Forem sur le strict respect des conditions du in house dans les relations avec les 
centres de compétence en ASBL est toujours en cours. En particulier, pour l’évaluation du critère 
de 80 % des activités devant être exercées dans le cadre des tâches confiées par le Forem aux centres 
de compétence, les travaux portant sur les exercices financiers 2022 et 2023 devraient aboutir en 
2025. 
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Par ailleurs, comme mentionné dans le plan d’entreprise 2025 du Forem, des travaux sont en cours 
pour asseoir le dispositif des centres de compétence via une base légale spécifique (programme 5.1). 

Recommandation 21 

Élaborer un relevé exhaustif des apports de chaque partenaire et 
veiller à respecter les obligations décrétales (représentation du 
Forem au sein des organes d’administration et de décision à 
concurrence de ses apports et répartition des biens et avoirs au 
moins à concurrence des apports respectifs). 

 

Le Forem indique que le relevé exhaustif des apports sera réalisé pour tous les centres de 
compétence pour la fin de l’année 2025 mais qu’il a décidé de ne pas satisfaire à l’obligation de la 
représentation proportionnelle aux apports prévue à l’article 7bis, § 3, 1° et 2° du décret du 6 mai 
1999 relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi. Le comité de direction 
a validé ce non-ajustement des représentations à hauteur des apports. 

Recommandation 22 

Établir les conventions de partenariat pour les centres de 
compétence en gestion propre et mettre en place les comités 
d’orientation. 

 

Le Forem précise qu’un modèle de convention-type a été établi et les comités d’orientation mis en 
place. 

Recommandation 23 

• Définir la composition des comités d’orientation et 
préciser leurs modalités de prise de décision (qui assurent 
que le Forem dispose de la maîtrise des décisions). 

• Faire avaliser la composition des comités d’orientation par 
les instances dirigeantes du Forem. 

• S’assurer que les missions des comités d’orientation 
prévues par le comité de gestion soient réalisées. 

 

Le Forem annonce que les modalités de prise de décision ont été précisées dans le nouveau modèle 
de convention, mais que la composition des comités d’orientation n’a pas encore été validée par le 
comité de direction. En effet, divers travaux sont en cours, en application des actions prévues au 
plan d’entreprise 2025 du Forem, qui affecteront notamment le mode de gouvernance des centres 
de compétence, y compris en gestion propre. 

Recommandation 24 

Identifier, pour les centres de compétence en gestion propre, les 
moyens mis à disposition par chaque partenaire.  

Le Forem indique ne pas avoir encore réalisé ce travail. 

Recommandation 25 

Formaliser l’évaluation du partenariat dans les centres de 
compétence en gestion propre par la direction des partenariats 
opérationnels. 
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Le Forem annonce que les travaux sont en cours et que l’évaluation formelle devrait être réalisée 
pour la fin de l’année 2025.  

Par ailleurs, les divers travaux en cours pour l’application des programmes du plan d’entreprise 2025 
devraient affecter le processus d’évaluation des partenariats. 

Recommandation 26 

Produire les données relatives au nombre de travailleurs formés 
gratuitement et aux investissements pédagogiques pour le centre 
qui dispense ces formations. 

 

Le Forem indique que les discussions sont en cours avec le centre de compétence Forem Cepegra, 
seul centre concerné par la recommandation. 

Recommandation 27 

Formaliser la base légale dans la convention-cadre en ce qui 
concerne les relations avec les établissements de promotion sociale.  

Le Forem précise que la base légale réside dans l’article 31 de la loi du 17 juin 2016 relative aux 
marchés publics (l’opération est considérée comme une coopération horizontale non 
institutionnalisée) mais considère qu’une modification de la convention-cadre pour ce seul motif 
apparaît trop lourde compte tenu du nombre de parties signataires. 

Le Forem mentionne par ailleurs que les divers travaux en cours en application des programmes de 
son plan d’entreprise 2025 affecteront directement la relation qu’il entretient avec l’enseignement 
de promotion sociale. 

Recommandation 28 

Mener une réflexion sur la qualification de la relation juridique des 
formations dans le secteur non-marchand.  

Le Forem mentionne que le cabinet du ministre de tutelle a décidé de prolonger les anciennes 
modalités de financement des actions de formation du secteur non-marchand mais qu’une solution 
pérenne entre les parties concernées est à l’étude. 

4.4 Conclusions 

Au terme de son suivi au 30 juin 2025, la Cour des comptes estime que, sur ses 28 recommandations 
de 2023, 5 sont rencontrées, 18 sont en cours de mise en œuvre, 3 ne sont pas suivies et 2 ne sont 
pas évaluables. 
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Graphique 3 – Suivi des recommandations de l’audit sur le Forem et les opérateurs de 
formation professionnelle – État des lieux au 30 juin 2025 

 

La Cour des comptes constate que le plan d’entreprise 2025 du Forem comprend de nombreuses 
actions qui devraient influencer favorablement la conception, la planification, le financement, 
l’évaluation et la qualification juridique des actions de formation professionnelle. La Cour invite 
l’organisme à poursuivre sa démarche.  

 

Mise en œuvre complète

Mise en œuvre en cours

Absence de mise en œuvre

Non évaluable
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